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LES TABLES DE BRONZE DE MALiaA. 



Don Manuel Rodriguez de Berlanga, avocat à Malaga, a pu- 
blié en 1853 des études sur les deux bronzes découverts dans 
cette ville en octobre 1851 % études qui contiennent le texte latin 
de ces monuments, avec la traduction et un commentaire es- 
pagnols. C'est à la fin de l'an dernier seulement que ce travail 
est parvenu à Paris, et nous en avons reçu un exemplaire, grâce 
à l'obligeance de M. de Alava, professeur de droit romain à Sé- 
ville, un des hommes qui font le plus d'efforts en Espagne pour 
y ranimer le goût de Tancienne jurisprudence. A la lecture de 
ces inscriptions, qui contiennent toutes deux des fragments d'une 
importance incomparable , la loi municipale de deux cités qui 
ont le jus Latiiy nous n'avons pu nous défendre de quelque 
soupçon: l'Espagne est un pays où Ton a tant abusé des inscrip- 
tions, qu'il est difficile de n'y pas regarder à deux fois avant d'ad- 
mettre comme vraies les splendides découvertes qu'on y fait trop 
souvent. Nous avons étudié patiemment ces textes, mais sans 
que notre scepticisme fût ébranlé. Ces doutes, nous les avons 
exprimés dans une lettre adressée à un illustre savant, qui en a 
lu quelques fragments à l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres ; mais il semble que nous ayons poussé trop loin la mé- 
fiance, car M. Mommsen, qui vient de publier le monument es- 
pagnol avec des corrections ingénieuses et un commentaire 
approfondi, n'en met pas même en question l'authenticité 2. 

M. Mommsen est un esprit un peu hardi, comme on en 
peut juger par quelques chapitres de son Histoire romaine^ 
mais ce n'en est ,pas moins un savant de premier ordre, et une 
autorité en épigraphie. Son Recueil des inscriptions du royaume 
de Naples est une œuvre excellente; et il n'est point dou- 

* Esludios sobre los dos br onces encontrados en Malaga ^ a fines de octobre 
de 1851. Malaga 1853. 

Die Stadtrechte der Latinischen Gemeinden Salpensa und Malaca, in der 
Provins Bœtica, von Theodor Momoisen. Leipzig, Hirzel, 1855. 
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teux qu^il ne soit passé maître dans une branche de la science 
où je ne suis pas même un écolier. Enfin, M. Huschke, un des 
érudits les plus ingénieux de notre temps et un des hommes 
qui connaissent le mieux l'antiquité et la jurisprudence ro- 
maine, M. Huschke vient d'employer comme un texte certain 
ces lois, qu'il a nommé leges Flaviœ «. Si donc l'authenticité de- 
vait se décider par le talent et l'érudition de ceux qui la défen- 
dent, je n'aurais qu'à m'incliner; mais comme c'est la vérité 
seule qu'on doit écouter, que mes doutes persistent et que le tra- 
vail de M. Mommsen, loin de me convaincre, n'a fait qu'aug- 
menter mon incréduhté, j'ai pensé qu'il y aurait tout intérêt 
pour la science à reproduire un monument qui est peu connu et 
difficilement accessible en France, et qu'on me pardonnerait d'y 
joindre mes objections. En appelant sur un texte aussi considé- 
rable l'attention de tous ceux qui s'occupent chez nous de juris- 
prudence et d'épigraphie, j'obtiendrai peut-être les lumières que 
je cherche, et tout au moins j'aiderai la cause de la vérité. Plus 
que personne je serais heureux d'apprendre que je me suis trompé 
et que la science est enrichie d'un trésor nouveau; mais avant 
d'oublier ce qu'on m'a enseigné, je demande des preuves et ne 
veux croire qu'à bon escient. 

Ai-je besoin de dire que de toute façon nous devons remercier 
M. R. de Berlanga d'avoir publié ces inscriptions? Si elles sont 
vraies, c'est un service rendu à la science; si elles sont fausses, 
c'est un service rendu à la critique. Reconnaître l'erreur, c'est, 
sous un autre nom, reconnaître la vérité. Quant au texte que 
nous a donné M. de Berlanga, quoique l'éditeur ne semble pas 
avoir l'habitude de Pépigraphie, j'ai pu juger par une copie faite 
récemment à Malaga qu'il avait lu le monument beaucoup mieux 
que ne le suppose M. Mommsen. Les corrections de ce dernier 
sont toujours ingénieuses et souvent probables, mais c'est au 
bronze même qu'elles s'appliquent, et ce n'est pas une des moin- 
dres objections qu'on puisse faire aux tables de Malaga que leur 
perpétuelle incorrection. Il est incroyable que sous le règne de 
Domitien on ait gravé ime loi romaine comme si on n'entendait 
pas le latin. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'excuser une critique qui 

i Gaius, Beitrœge sur Kritik, elc. Leipzig, 1855 , p. 14. 
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n*est inspirée que par des raisons toutes scientiflques. C'est à 
M. Mommsen le premier que je soumets ces observations, avec 
une grande défiance de moi-môme, et un respect sincère pour 
son talent. 

f i . — Histoire de la déeoaTcrte. 

« Vers la fin d'octobre 1851, nous dit M. de Berlanga, comme 
a on examinait quelques fouilles (escavaciones) faites près de Ma- 
« laga, à l'endroit nommé Barranco de los Tejares (Fossé de la 
« Tuilerie), on aperçut, à cinq pieds de profondeur, deux tables de 
« bronze placées sur des briques de fabrication très- ancienne, 
« comme on en pouvait juger à leur forme (hechura). Ces tables 
« semblaient avoir été couvertes sur la face {en su anverso) 
« par une toile de fil, dont elles conservaient quelques restes 
« adhérents à la superficie. Réunies, elles pèsent deux cent 
« soixante-quatre livres de Castille. En outre, la plus grande (la 
a table de Malaga), entourée d'un cadre surajouté (cercada de un 
a marco sobrepuesio) , a cinquante-cinq pouces et demi de long et 
« quarante pouces et demi de large ; la seconde (la table de Sal- 
a pesa) mesure quarante pouces par trente-deux, et n'a d'autre 
a ornement que deux filets en bas-relief, encadrant les quatre 
« côtés du texte. 

a L'excessive bonté de don George Loring, possesseur actuel 
« de ces bronzes, nous ayant permis de les examiner à loisir, 
a nous avons vu que la première (la table de Malaga) est écrite 
a sur cinq colonnes verticales, et la seconde (la table de Sal- 
« pesa) sur deux colonnes. 

a Le caractère de ces deux tables est clair, intelligible, correct, 
a bien conservé, et pareil en tout à celui des anciennes inscriptions 
a romaines... Nous avons précisément sous les yeux le fac-similé 
a du plus ancien manuscrit de Virgile, qu'on garde à Florence, 
a et ce livre célèbre est écrit en caractères exactement semblables 
« à celui des deux bronzes. » 

A ces renseignements donnés par l'éditeur, il faut ajouter que 
ces deux monuments appartiennent à deux villes différentes. Le 
plus grand bronze est un fragment de la loi municipale de Malaga ; 
le plus petit, un fragment de la loi municipale de Salpesa, et 
ces deux lois supposent que les deux cités ont lejus Latii ou plu- 
tôt je ne sais quel droit plus fâyorable que le jus Latii, sans être 
encore le jus civitatis. 
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Malaca, — Malaga d'aujourd'hui, — est mis par Pline TAncien 
au nombre des villes fédérées qu'il distingue des villes latines *. Le 
bronze nomme la cité : Municipium Flavium Malacitanum ; ce nom 
de Flavium ne se trouve pas dans les inscriptions que nous pos- 
sédons «. La ville y est simplement appelée Municipium Malaci- 
tanum, Par exemple, dans cette inscription, qui est sans doute 
une base de statue » ; 

l. caecilio 
q. f. qvirin* 

BASSO EX 

DEC DEC MVN MAL * 

VALERIA Q. F. 

MAGRINA VXOR 

HONORE CONTENTA 

IMPENSAM REMISIT. 

Quant à Salpesa, qui est mentionnée par Pline comme une 
ville de la Bétique située dans le conventus d'Hispalis «, et qui 
est connue par quelques monnaies, une inscription citée par 
M. Mommsen nous la fait connaître comme Municipium Fla- 
vium Sûlpesanum '^. Cette inscription, que, suivant lui, toutes les 
collections ont empruntées aux Antiquités de Séville, de Ro- 
driguez Caro ®, est ainsi conçue ; 

L [ucius) MARCIUS 

L (ucii) F (ilius) L (ucii) N (epos) 

L (ucii) PRON (epos) c (ait) abn (epos) 

QUIRIN (a tribu) saturnin (ms) 

* Pline, H. N.', III, 3. Oppida omnia numéro CLXXV. In iis colonise IX, 
municipiaXVIII, Lalio anliquilus donau XXIX, liberUle VI, fœdere III, 
slipendiariaCXX.... Malaca cum fluvio foeJeratorum. 

* Céan. Bcrmudez, Sumario de las Antiguedades Romanas que hay en Es- 
fana, p. 317 et 318. Florez, Espana sagrada^ t. XII^ p. 275. 

*Géan. Bermudez, p. 318. 

^ Quinti filiOf Quirina tribu. 

» Ex decreto decurionum MunicipH Malacitani. 

« Pline H. N.,III. 3. (Quelques éditions portent : Alpesa.) 

» Fabreiti, 105, 249. Doni, 5, 105. Muralori, 1107, 7. 

* Antiguedades de SevUla, Séville, 1634, in-folio, reproduit par Masdeu, 
Bist critic. de Espafia, t. \I, c. xiii^ A. I, n» 988. 
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ANN (orum) XIIX MENSIUM V 

H (ic) s [itus) E (st). 

HUIC ORDO 

MUNICIPI FLAVII SALPESANI 

LAUDATIONEM 

LOCUM SEPULTURiE 

STATUAM PEDESTREM 

IMPENSAM rUNERIS 

ORNAMENTA DECURIONATUS 

DECREVIT, 

EIDEMQUE 

OMNES HONORES 

A POPULO ET INCOLIS 

HABITI SUNT. 

[L. MARaUSL. F.] 

[^W2]rINA PROCULUS PATER 

[HONORE A(XEPTO], 

[IMPENSA]ML REMISIT. 

Caro possédait cette inscription, qu'on avait trouvée à Utrera 
en réparant l'église de la Vierge, et il supposait que ce monu- 
ment avait été apporté de Facialcazar, pays situé à une lieue 
d^Utrera, et qui était pour lui l'ancienne Salpesa. C'est aussi l'o- 
pinion de Céan. Bermudez *, qui ajoute qu il y reste d'anciennes 
ruines romaines. Facialcazar appartient à la province de Sé- 
ville, et est par conséquent à une assez grande distance de 
Malaga. 

11 est remarquable que Pline et les monnaies nomment la cité 
Salpesa ; Tinscription de Caro : Municipium Flavium Salpesanum, 
tandis que notre bronze la nomme : Municipium Flavium Sal- 
pensanum 2. 

Que Malaga soit devenue une ville latine sous Vespasien, et 
qu'elle ait pris le titre de Municipium Flavium, cela n'a rien 
d'improbable ; nous savons que Vespasien donna le droit de lati- 
nité à toute l'Espagne ^y et on trouve dans la Péninsule une 

^ Céan. Bermudez, p. 266. Berlanga^ § m. 
• jEs Solp., cap. XXVIII et xxix. 

» Plinius, H. N., IH, 3, 30 : Universae Hispaniae Vespasianus imperalor 
Auguslus jaclalum procellis reipublicae Lalium tribuit. 
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foule de municipes qui s'iptitulent chacun : Municipium Fia- 
vium 1. Quoiqu'on ne trouve pas cette adjonction dans les 
inscriptions de Malaga, et aussi quoique la forme Salpensanum 
soit nouvelle, il y a trop d'exemples de diversités semblables 
pour que je voie dans ces deux faits une objection grave, mais 
cependant il est bon d'en faire la remarque. 

La date des deux monuments n'est pas moins clairement in- 
diquée que les cités auxquelles ils appartiennent. Les deux 
bronzes désignent comme actuellement régnant l'empereur César 
Domitien Auguste, mais sans lui donner le titre de Germanicus, 
qu'il prit en 84. Domitien ayant commencé de régner le 13 sep- 
tembre 81, on voit que c'est entre 81-84 qu'il faut placer la pro- 
mulgation des deux lois municipales que nous allons examiner : 
je dis les deux lois, car c'est bien le titre qu'elles portent, quoi- 
que émanées de l'empereur. 

§ a. — Qaelques observations sur cette découverte. 

Avant de critiquer le texte de ces deux lois, il est bon de se 
demander s'il n'y a pas dans la découverte de ces inscriptions 
quelque chose de singulier et qui porte au doute. 

Et d'abord, puisque ce sont des monuments cachés avec tant 
de précaution, comment se fait-il qu'on ne trouve qu'un mor- 
ceau de la table de Malaga, et celui sans doute qui a dû perdre 
le premier de son importance, puisqu'il y est question de privi- 
lèges municipaux qui ont rapidement disparu. Il y avait deux 
ou trois tables avant celle qu'on a retrouvée, et au moins une 
qui suivait; par quel hasard n'en a-t-on enfoui qu'une seule? 
Les anciens bronzes qu'on a découverts en Italie ont été perdus 
et détruits par la guerre, l'incendie ou la ruine, il est naturel 
qu'on n'en ait recueilli que des fragments ; mais ici, où paraît 2a 
prudence humaine, où l'on a pris des précautions minutieuses, 
il semble que la loi tout entière aurait dû échapper aux injures 
du temps. Si le monument est véritable, de nouvelles fouilles 
nous en rendront sans doute les autres parties. 

Le LIEU ensuite est fait pour étonner, du moins en ce qui tou- 
che la loi de Salpesa. Par quel hasard a-t-on apporté de si loin, 
pour l'enterrer à Malaga, un bronze qui ne concernait point cette 

t Géan. Bermudez^ p. 278, 292, 816, elc. 
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ville? Suivant M. Berlanga, ce serait au cinquième siècle que les 
Espagnols, fuyant devant les Goths, auraient emporté cette loi 
avec eux, comme Enée emportait ses Pénates. Suivant M. Momm- 
sen S qui, du reste, ne donne son opinion que comme une pure 
hypothèse, c'est Malaga qui, ayant besoin de combler une la- 
cune de sa loi municipale, aurait emprunté à la cité de Salpesa, 
déjà en décadence , cette part d'une loi commune. Ces deux 
conjectures sont peu satisfaisantes et n'expliquent rien. 

Ajoutez que sur le bronze de Malaga on a eilacé le nom do 
Domitien, ce qui est arrivé à la plupart des monuments, même 
privés, qui portaient le nom du tyran, tandis qu'on l'a respecté sur 
la table de Salpesa, là où il figure de façon tout exceptionnelle ». 
On ne peut pas supposer cependant que ce dernier bronze ait été 
caché du vivant de Domitien, puisqu'on Ta mis en terre avec la 
table de Malaga où le nom de l'empereur est gratté, et il devient 
difficile d'expliquer comment on aménagé avec un soin tout par- 
ticulier ce monument, qui consacre à Domitien un chapitre 
spécial. C'est par un effet du hasard, dit M. Mommsen, que ce 
nom n'a pas été rayé. Je le veux bien ; mais à chaque pas nous 
allons rencontrer le hasard. 

C'est encore le hasard, sans doute, qui expliquera la con- 
dition exceptionnelle de ces bronzes, qui sont restés en terre 
de quatorze à dix-sept cents ans. Les voilà placés sur des bri- 
ques pour les isoler et les soutenir, couverts de toile pour 
qu'ils ne s'éraillent pas, et si bien protégés par l'industrie de 
ceux qui les ont cachés, ou par la fortune, qu'après tant de siè- 
cles ils ne sont ni cassés, ni rongés par la rouille. On les trouve 
dans le même état que s'ils étaient enterrés de la veille : point 
de fracture, point de lacune ; rien n'y manque ; il y a même en- 
core un reste de la toile qui les a enveloppés. Y a-t-il un second 
exemple d'antiques aussi miraculeusement conservés? 

Mais, dira-t-on, songez au poids de ces deux tables, au soin 
qu'il aurait fallu prendre pour les rédiger et les graver, au prix 
et à la difficulté d'un pareil travail : comment supposer qu'un 
faussaire eût couru de tels risques pour un résultat peut-être insi- 
gnifiant. C'est là, je l'avoue, une objection des plus fortes, et à 

* Momm&en^p. 389. 

* JEs Salp,,^, xxui. 
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laquelle il est difficile de trouver une réponse, mais j'en trouve 
encore moins au prodige de cette parfaite conservation. A toute 
force, il est possible de supposer la hardiesse d'un faussaire 
(je ne parle point de l'habileté de la rédaction, puisque je ne la 
reconnais pas) ; il me paraît impossible d'admettre qu'un bronze 
reste quinze siècles en terre sans se briser ni se rouiller. 

Une loi écrite sur cinq colonnes est encore quelque chose de 
particulier, et je ne crois pas qu'à cette époque on en trouve 
d'autre exemple. Quant au caractère dont M. Berlanga a donné 
un échantillon de huit lignes, je n'ai pas assez l'habitude des 
anciens monuments pour en juger, quoique je trouve dans le 
fac-similé une hardiesse, un laisser-aller dans les traits qui res- 
semble peu à la gravure régulière et pénible des quelques bron- 
zes que j'ai vus en Italie. Qu'on rapproche, par exemple, le fac- 
similé de M. Berlanga de celui que M. Desjardins nous a donné de 
la Table de Velleia, gravée sous le règne de Trajan ; je crois qu'on 
sera frappé de la différence des deux monuments. On dirait, 
comme le remarque M. Berlanga, que le graveur a copié un 
ancien manuscrit. Cette imitation d'un manuscrit expliquerait 
quelques abréviations que les inscriptions ne nous donnent pas : 
M.o.M. pour mancipio manuque^ q.m. pour quominuSy i.d.p. pour 
jure dicundo prœesty c.r. signifiant à la fois civis romanus et civi- 
tas romana, m. m. pour municipes muntcipii. Ce qui n'est pas moins 
étrange, c'est le signe : r. se trouvant à côté de chaque titre de 
chapitre. C'est ainsi que dans le manuscrit de Gains on indique 
les rubriques, mais c'est la première fois qu'il en est question sur 
un bronze, où ce mot n'a pas de sens. 

Rubrica, chez les Romains, désigne, à proprement parler, la 
pourpre, Pline, H. N., XXXV, 12, 14, 15, et signifie, par une 
extension naturelle, un titre écrit à l'encre rouge ; c'est ainsi 
qu'on trouve rubrica dans le Digeste, L. 2, § 3, De interd., 
D. XLiii, 1. Recuperandœ possessionis causa (interdicta) propo- 
nuntur sub rubrica : Unde vi. Mais il s'agit de V album prœtoris, 
c'est-à-dire d'un tableau et non pas d'un bronze. Ad album et 
rubricasy dit Quintilien. Dans un passage des Fragmenta Vati- 
cana, § 327, nous trouvons aussi « Paulus libre sexto quœstionum 
sub R. De legitimis tutelis^ » mais il est question d'un manuscrit 
où les titres de chapitre sont écrits en rouge. On ne voit nulle 
part que chez les Romains rubrica ait pris un sens figuré, ni que 
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ce mot ait été employé comme synonyme de titre ou chapitre ; ce 
sont les glossateurs qui lui ont donné cette acception. Il ne faut 
pas oublier non plus qu'à la différence de Tédit, les lois étaient 
gravées et non pas écrites, et que par conséquent un titre à l'en- 
cre rouge n'aurait servi de rien. 

Telles sont les observations extérieures que je soumets au lec- 
teur. Il en est une dernière, d'une nature différente, et qui me 
semble mériter une grande attention. Le hasard, qui préside aux 
découvertes, nous surprend presque toujours. C'est, par exemple, 
un sujet auquel nous ne pensions pas, qui tout à coup nous appa- 
raît sous un jour nouveau. C'est ainsi que Gains nous a fait 
des révélations inattendues sur les Latins Juniens et les Déditices. 
Ici, au contraire, ce sont des questions sur lesquelles on discute 
depuis trente ans y qui reçoivent une décision d'un monument 
découvert tout à point pour nous apprendre ce qu'étaient les 
cités ayant le jus Latti; c'est un hasard intelligent. Il est vrai 
que le texte nouveau change les notions que nous croyons les 
plus certaines; mais, tandis que Gains, en réformant nos 
idées , nous faisait mieux comprendre des textes dont le 
vrai sens nous avait échappé, ici , au contraire , c'est un 
démenti donné à Gains et aux textes anciens les plus clairs ; 
c'est, par exemple, la puissance paternelle, la manus et le manci- 
pium reconnus comme un droit commun aux Latins et aux Ro- 
mains, c'est ïoptio tutoris accordée aux deux sexes. Ajoutez que 
la langue nous permet en général de fixer l'âge d'un monument, 
et qu'ici la langue a un caractère étrange. Loin de suivre les formes 
sacramentelles, de reproduire les expressions techniques de la 
jurisprudence romaine , elle en invente d'incompréhensibles, et 
cela dans le siècle d'Auguste et de Trajan ». Cette loi isolée, qui 
ne s'accorde pas avec Gains, et qui nous révèle un droit tout 
nouveau et souvent peu raisonnable, ces formes irrégulières, ce 
style d'une latinité suspecte, me semblent inconcihables avec 
la sévérité de la jurisprudence romaine, et j'ai peine à com- 
prendre qu'un savant aussi distingué que M. Mommsen, et 
aussi pénétré de l'esprit romain, n'ait pas eu plus de scrupules 
en face de toutes ces nouveautés. 

* Cives Latini, dua tertiœ partes^ etc. 
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L 
S S. — Bronze de Halpemi. 

[JEs Salpensanum,) 

Je passe maintenant aux critiques de détail^ en commençant, 
comme M. Moramsen, par l'^s salpensanum. Je donne le 
texte de M. Berlanga, mais revu sur une copie prise à Ma- 
laga par M. Bussemaker, et que je dois à Tobligeance de 
ce savant distingué. J'y joins les ingénieuses corrections de 
M. Mommsen et je donne en outre la traduction française et mes 
observations sur les points qui me semblent suspects. Il serait 
impossible de ramener à un exposé systématique toutes ces ob- 
jections particulières, et le moyen que j'emploie est, je crois, 
le plus clair et le plus court. Je n'ai pas cru nécessaire de re- 
produire le texte en petites capitales, désirant surtout rendre 
le monument accessible aux jurisconsultes, et ne voulant pas les 
effrayer par des formes typographiques auxquelles ils sont peu 
habitués. Du reste, le texte parait assez lisible , et il est assez 
complet pour qu'il n'y ait guère de place pour ces heureuses cor- 
rections que facilite la ressemblance des petites capitales avec 
le caractère original de l'inscription. 

(XXI.) (XXT.) 

Ablerint (a)i cum parentibus,con • Quiconqwen vertu de cette loi aura 
iiinihimniiP har lihpri fh\ nui Ipai- été nommé duumvtr, édtle, qtiesieur , 

tirais nuplis quœsiti m polestatem ^^gistrature, avec ses père et mère, 

parenlium* fuerunt(c), item nepo- gon epwse, sesenfantsnés de nocea 

tibus ac neptibus (itio natalis, (d) légitimescien puissance et les peiits- 

qui quaeque in potestale pareQliuin enfants de son nls q ui seront en puls- 

fuerint. dura ne pluresC. R. sint sance, pourvu qu'il n'y ait pas plus 

flua (e) quod ex H. L. magistratus de citoyens romains qu on ne doit 

creare oportel». ^'^«"^ ^« magistrats par celte loi. 

(a) Mommsen supplée : Qui II. vir, (b) M. ac liberis . 

œdUis, quœstoTy ex hoc lege factus erit (c) M. fuerint 

cives Romani sunto cum posi annum (d) M. natis natàbus, 

magistratu. («) M. quam. 

XXII. XXII. 

R. UT QUI CIVITAT. ROMAN. CONSE- RUBRIQUE. 0^^ ««^CX QUI «BTIEN- 

mT4NTriK MANEANT IN EORDMDFM ♦ «^NT LA CITB HOMAINE BBSTEUT 

QUANTUR MANEANT IN EORUMDEM ^^^^ ^^ mANCIPIUM, LA MANUS OU 

M.O.M. POTESTATE . ^^ PUISSANCE DES MÊMES. 

Qui quaeve ex H. L., exve ex Toutes les personnes, hommes ou 
edicto imp. Caesaris Aug. * Vespa- femmes, qui auront obtenu la cité 
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romaine en vertu de cette loi, ou en 
vertu de Tédit de l'empereur César 
Auguste Vespasien, ou de Tempe- 
reur Tilus César Auguste, ou de 
Tempereur César Auguste Domilien, 
père de la patrie, resteront en la puis- 
sance, en la main^ sous le mancipium 
de celui qui i^era fait citoyen romain 
parcelle loi, comme si elles n'avaient 
pas changé de ciié romaine (ou 
comme si elles n'avaient pas été 
changées par la cité romaine) et 
elles auront le droit de se choisir leur 
tuteur, comme elles Tauraient eu 
si elles étaient nées d'un citoyen ro- 
main , et c^u'elles n'eussent pas 
changé de cité (ou qu'elles n'eus- 
sent pas été changées par la cité). 

(a) Mommsen retranche romanaj qui est bien dans le texte. 



siani, impve Titi Caesaris Aug. 
aut imp. Caesaris Aug. Domi- 
tiani P. P. civilatem Roman, 
consecutus consecuta erit, is ea, in 
ejus qui G. R. H. L. factus erit po- 
testale manu mancipio, cujus esse 
deberetsi civitateRoinana(a)'^ mu- 
latus mutata non esset, esto, idque 
jus tutoris optandi ® habeto quod 
haberet si a cive Romano ortus orta 
neque civitate mutatus mutata 
esset. 



XXIII. 

R. UT QUI C. K.* CONSEQOENTUR JURA 
LIBERTORUM *** RETINE ANT. 

Qui quaeve H. L., exve edicto 
imp. Caes. Vesp. Aug., impve Titi 
Cxs. Vespasian. Au., aut imp. 
Caes. Domitiani Aug. ^» C. R. con- 
secutus consecuta erit, is in li- 
bertés libertasve suos suas pater- 
nes palernas" qui quae inC. R. non 
venerit, (a) deque bonis eorum ea- 
rum et is quae iibertatis causa in- 
posita sunt idem jus eademque 
condicio esto quae esset si civitate 
mutatis mutatae (6) non esset. 



(a) Berlanga a convenerit , mais 
M. fi ussemaker a lu non venerit. 



XXIII. 

BUBRIQUR. QUE CEUX QUI OB- 
TIEIfDRONT LA CITÉ BOMAINB 
GARDENT LES DROITS DE PA- 
TRONAGE. 

Quiconque, en vertu de cette loi 
ou de l'édit de l'empereur César 
Vespasien Auguste, ou de l'empereur 
Tilus César Vespasien Auguste, ou 
de l'empereur César Domilien Au- 
guste, obtiendra la cité romaine , 
celui-là conservera le patronage 
sur les affranchis ou affranchies pa- 
ternels ou paternelles, qui ne seront 
point entrés dans la cité romaine, et 

auant à leurs biens, et anx charges 
e la liberté^ il y aura même droit 
et même condition que s'il n'^/ait 
pas changés de cité. 

que Mommsen avait conjecturé. 
{b) Mommsen : mutaUu mutata. 



XXIIII. 

R. DE PRiEFECTOlMP.CiESARIS DOMI- 
TIANI AUG. '* 

Si ejusmunicipi decurionescon- 
scriptive, municipesve, imp. Cae- 
saris Domitiani (a) Aug. P.P.II vira- 
tum communi nomine municipum 
ejus municipi ** delulerant(6), imp- 



XXIIII. 

RUBRIQUE. DU PRÉFET DE L'EMPB- 
REUR CÉSAR DOMITIEN AUGUSTE. 

Si les décurions, ou conscrits, ou 
citoyens de ce municipe défèrent le 
duumviral à l'empereur César Domi- 
lien Auguste^ père de la patrie, au 
nom des ciioyens de ce municipe, 



(a) Mommsen: Cœsari Domitiano. (b) M. detulérint. 



n 
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ve Domitiani Cœsaris (a) Aug. P. P J* 
eum llviratum receperit et loco 
suo prajfeclum quem esse jusserit, 
is praefeclus eo VE (b) esto quo 
esset si eum IIvirl.D. ex H. L. 
solum creari oportuisset, isque ex 
H.L.solusIIvirl.D.creatusesset'®. 



et que Tempereur Doiniiien César 
Auguste, père de la patrie^ accepte 
ce duumvirat et ordoune un préfet 
en son lieu et place, que ce préfet 
ail tel droit et tel rang qu'il aurait si 
en vertu de celle loi il eût fallu le 
créer sçul duumvir jure dicundo, et 
qu'en vertu de celle loi il eût été 
créé seul duumvir jure dicundo. 



(a) M. imp. que Domitianus Cœsar. (&) M. jure locove. 



XXV. 

R. DE JURE PRiEF. QUI A II VIR RE- 
UCTUS BIT ", 

Ex llviris qui in eo municipio 
I. D. P. uter posteaex eo munici- 
pio proficiscelur, neque eo die in 
id municipnm (a) esse se reditu- 
rum arbitrabitur, quem prœfectiim 
municipi, non minorem quam an- 
norum xxxv. ex decurionibus con- 
scriplisque"relinquerevolet,facilo 
ut isjureti® per Jovem et divom 
Aug. et dium Claudium«°, et divom 
Vesp. Aug. el divom Tilum Aug. «^ 
et genium imp. Cœsaris Domiliani 
Aug.deosqiiePenates,quaenviri(6) 
qui I. D.P. H. L. facere oporteat, se 
dum praefeclus erit, de (c) qiiae eo 
tempore fieri possint facturnm, ne- 
que adversus ea aclurum (rf), scien- 
lem D. M. ; et eum ila juraverit, 
praefeclum eum ejus municipi re- 
linquilo, et (e) qui ita praefeclus re- 
Iictuserit,donecin id municipium 
alleruler ex llviris adierit'% in om- 
nibus rébus id jus eaque potestas 
esto praeterquam de praefeclo re- 
linquendo et de C. R. consequenda, 
quod jus quaeaue poleslas H. L. II 
viri in jure (/)' dicundo praeerunt 
datur**, isque dum praefeclus erit, 
quotiensque municipium egressus 
erit^ ne plus quam singulis diebus 
abeslo **. 

(a) Mom. municipium, 

(b) M. duumviros, 

(c) U. DT{dumtaxat). Bussamsîker 
croit avoir lu PP. La conjecture de 
Mommsen est probable. 



xxv. 

RUBRIQUE. DES DROITS DU PRÉFET 
QUI EST LAISSÉ PAR LE DUUMVIR. 

Des deux duunivirs qui président 
à la juridiclion de la cité, quel que 
soil celui (}ui s'absente et ne croie 
pas revenir le même jour dans la 
cité, celui-là aura le droit de c\»oisii' 
parmi les décurions un préfet du mu- 
nicipe, majeur de irenle-clnq ans. Il 
leferajurerpar Jupiterelledivin AU- 
gusle, et le divin Claude, et le divin 
Vespasien Auguste, et le divin Titus 
Auguste, el le Renie de Tempereur 
César Domilien Auguste, et les dieux 
Pénales, [afin qu'il .s'engage] à faire 
seulement, tant qu'il sera préfet, ce 
que doivent faire les duumvirs char- 
gés de la juridiction, el à ne rien 
faire au contraire sciemment et par 
fraude, et après qu'il aura juré on 
le laissera préfet du municipe. Et 
jusqu'au retour de l'un des duum- 
virs, celui qui aura été ainsi laissé 
comme préfet aura le droit et la 
puissance que la loi présente donne 
aux duumvirs, hormisqu'il ne pour- 
ra laisser un préfet [à sa place], 
el acquérir la cité romaine[parrexer- 
cice de sa magistrature]. El tant qu'il 
sera préfet, cliaque fois qu'il sortira 
de la cité, qu'il ne s'absente pas plus 
d'un jour. 



(d) M. facturum. 

{e) M.ei. 

If) M. duumviris qui jure dicundo. 
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XXVI. 

R. DE JUREJUBANDO IITIR ET ^DIL. 
ET 0. 

Duovir. qui in eo municipio 
I. D. P. item aediles (a) in eo muni- 
cipio sunt, item quaestores qui in eo 
municipio sunt, eorum quisque in 
diebus quinq. proxumis post H. L. 
datam, quique Ilvir., aediles, quaes- 
toresve poslea ex H. L. creati 
erunt, eorum quisque in diebus 
quinque proxumis ex quo Ilvir, aedi- 
lis, quaestor esse cœperit, prius- 
quam decuriones conscriptive ba- 
beanlur *% juranto pro contione »« 
per Jovem et dium Aug. et divom 
Claudiurn et divofri Vespasianum 
Aug. et divom Tilum Aug. et gc- 
nium Uomiliani Aug.*' deosque Pé- 
nates se quod quemque (6) ex II. L. 
ex quod (c) re communi M. M. Flavi 
Saipensani censeat recte esse fac- 
turum, necve (d) adversus H. L. 
remvecommunem municipum ejus 
municipi faclurum scieulem D. M. 
quosque prohibere possit prohibi- 
turum *", neque se aliter consilium 
habiturum neq. aliter dalurum >», 
neque senlentiam dicturum, quam- 
ve (e) H. L. ex qua (/) re com- 
mun! municipum ejus municipi 
censeat fore. Qui ita non juraverit 
is HS. X. municipibus ejus muni- 
cipi D.D.esto^*^ ejusquepecuniaede- 
que ea pecunia municipum ejus 
municipi cui (g) volet, cuique per 
banc iegem iicebit, actio, petitio, 
persecutio esto '^. 

(a) Momm. œdiles qui, 
(h) M. quodquomque, 
* (c) M. exque, 
(d) M. neque. 



XXVII. 



R. 



IIVIR 



DE INTERCESSIONE 
ET iEDlL (a). Q, ". 

Qui Ilvir. aut œdiles aut quaes- 
tores ejus municipi erunt bis II 
vir inter se IT (6) cum aliquis al- 
la) Mom. œàUkm et. 



XXVI. 

RUBRIQUE. DU SERMENT DES DUUH- 
YIRS, DES ÉDILES ET DES QUBS- 
TEUIIS. 

Les duumvirs qui président à la 
juridiction, les édiles qui sont ac- 
tuellement en place, ainsi que les 
questeurs, prêteront serment dans 
les cinq jours qui suivrout celte loi. 
Tous les duumvirs, édiles ou ques- 
teurs qui seront créés dans la suite 
en vertu dé cette loi, prêteront ser- 
ment dans les cinq jours qui suivrout 
leur entrée en fonction, avant la pre- 
mière réunion des décurions. Ils ju- 
reront en public par Jupiter et le di- 
vin Auguste, et le divin Claude et le 
divin Vespasien Auguste, et le divin 
Titus Auguste et le génie de Douii- 
lien Auguste, et les dieux Pénates, 
qu'ils exécuteront lidèlement tout co 
qu'ils croiront être commandé par 
cette loi, et intéresser les citoyens du 
municipe Flavium Salpensanum, et 
qu'ils ne feront rien sciemment ni en 
fraude contre celte loi ou contre les 
intérêts des citoyens de ce municipe, 
qu'ils empêcheront ceux qu'ils pour- 
ront empêcher, qu'ils ne tiendront 
pas auirement le conseil, qu'ils ne 
raccorderont pas autrement, qu'ils 
ne parereront pas autrement que ne 
leveutceue loi ou rintérôl commun 
des citoyens de ce municipe. Qui ne 
jurera pas ainsi sera condamné à 
payer dix mille sesterces aux ci- 
toyens de ce municipe, et l'action 
personnelle et réelle ou la poursuite 
extraordinaire de cet argent appar- 
tiendra à tout citoyen de ce municipe 
qui le voudra^ ou à qui cette loi le 
permet. 



(e) M. quam ut 

(f) M. ex que, 

(g) M. qui volet. 



XXVII. 

RUBRIQUE. DE L'INTBRCESSION DBS 
DUUMVIRS , DES ÉDILES ET DES 
QUESTEURS. 

Quant aux duumvirs, édiles ou 
questeurs de ce municipe^ que les 
duumvirs aient le droit et la puis-> 



(6) M. et. 
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terutrurn eorum âut uirumque ab 
aediies aedilibus, aut quaestores (a) 
qusestoribus appellabit, item aedili- 
bus interse (6) intercedendi in Iri- 
duoproxumoquamfippellatio facla 
erit polerit qui(c) inlercedi quod 
ejus adversus H. L. non fiai, et 
dumne amplius quam semel quis- 
gue eorum in eadem re apelletur, 
jus poleslasque esto, neve quis ad- 
versus ea nuicquam (d) inlercessura 
erit facito*'. 

(a) M. quœstore, 

(6) M. ajoute item quœstoribus 
inter se. 



sance de s'opposer miUuelIemenl leur 
veto^ et il en sera de même quand 
quelqu'un appellera à l'un d'eux ou 
à tous deux d*un des édiles ou des 
édiles, d'un des questeurs ou des 
questeurs; que de même les édiles 
aient entre eux le même droit de s'op- 
poser leur veto dans les trois jour s de 
rappel, quand on pourra iniercéder 
sans violer celle loi , et pourvu 
qu'on ne puisse appeler aucun de 
ces magistrats plus d'une fois dans la 
même affaire, et qu'on ne fasse rien 
contre le veto une fois déclaré. 

(c) Je lis : poterit que, 

[d) M. quidquom. 



XXVIH. 

R. DE SERVIS APUD IIVIR. 
MANUMITTENDIS. 

Si quis municeps municipi Flavi 
Salpensani qui Lalinus erit aput 
Ilvir qui juredicundo praeerunt '* 
ejus municipi servom suom ser- 
vamve suam ex servitule in liber- 
tate (a) manumisserit, liberum li- 
beramve esse jusserit, dum ne quis 
pupillus, neve quae virgo mulierve 
sine tulore auctore, quem quamve 
manumittal, liberum liberam ve esse 
jubeat, qui ila manumissus liberve 
essejussus eril, lil)er esto, quaeque 
ita manumissa liberave (6) jussa 
erit, libéra esto uli qui oplume (c), 
jure lalini libertini liueri sunt 
erunt3% tum [d) is qui minor XX 
annorum erit ita manumittatsicau- 
sam manumittendi justa(e) esse «« 
isnuraerusdecurionum",perquem 
décréta H. L. facta (f) rata sunt, 
censuerit. 



XXVIII. 

R. DB L'AFFBANGB ISS EMEUT DES 
ESCLAVES DEVANT LES DUUMVIBS. 

Si quelque citoyen latin du muni- 
cipe Flavium Salpensanum veut af- 
franchir quelque nomme ou femme 
esclave devant les duumvirs qui pré- 
sidcni à la justice, pourvu que ce ne 
soit pas un pupille, ou une vierge ou 
une femme qui affranchisse sans 
l'autorisation d'un tuteur, l'affran- 
clii sera libre, et l'afilranchie sera 
libre, et de la meilleure condition 
des affranchis latins. Le mineur de 
vingt ans pourra affranchir si le nom- 
bre des décurions nécessaire pour 
ratifier les décrets faits en vertu de 
cette loi trouve juste la cause d'af- 
franchissement. 



(a) Mom. libertatem, 
(h) M. Hberave esse, 
[c) M. optimo. 



{d) M. dum, 

{e]M. justam. 

{f) M. facta hac Uge. 



DE HALAGA. 



15 



XXIX ••. 

R. DE TUTORUM DATIONE". 

Ciii lutor non erit incerlusve *® 
erit, si is e reve (à) municeps mu- 
nicipi Flavi Salpensani erit, et pii- 
piili pupillaeve"*^ non erunt, et ab 
Ilviris qui l. D. P. ejus municipi, 
postulaverituli sil)i tutoreindet(6), 
eum nuem dare volet nominaveril, 
dum (c) is a quo postuiatum erit 
sive imum sive plures collegas ** 
habebit et (d) omnium colleganim 
sententia qui tum in eo municipio 
inlrave fines municipi ejus erit, 
cau8acognita,siei videbitur(e)eum 
qui nominatus erit tulorem dato, 
sive is ea ve cujus nomine ita postu- 
iatum erit pupil.pupiliave erit, sive 
is a quo postuiatum erit non habebit 
collegamque(/*) ejus in eo municipio 
intrave fines ejus municipi nemo 
erit, cum (g) is a quo ita postuiatum 
erit causa cognitain diebusX. pro- 
xumis ex decreto decurionum,quod 
cum duœ partes decurionum non 
minus adfuerintfactumerit**, eum 
qui nominatus erit quo ne ab juslo 
tutorc lulela habeat (/*) ei tulorem 
dato. Qui tutor H. L. dalus erit is 
et (i) cm' datus erit quo ne ab justo 
tulore tu te la hubeat (j) lam juslus 
tutor esto quam si is C. R. etadgna- 
lus proxumus C. R. tutor essel ♦*. 

(a) Mommsen eave, 
[h) Mom. detet, 

(c) Mom. tum, 

(d) Mom. ex, 

(e) Berlanga avait lu si ei lU de- 
hetur; Mommsen avait proposé la 
vraie lecture. 



XXIX. 

RUBRIQUE. DE LÀ DATION 
DKS TUTEURS. 

Celui qui n'aura pas de tuteur, ou 
dont le tuteur est incertain, sMl est 
citoyen du mimiclpe, etsMIs ne sont 
pas pupilles ou pupilles, et s'il de- 
mande aui duumvirs chargés de la 
juridiction qu'on lui donue un tu- 
teur, et qu'il nomme celui ciu'U 
désire, alors le magistrat à qui on 
s'adresse, qu'il ait un seul ou plu- 
sieurs collègues, mais de Tavis de 
tous les collègues qui seront dans la 
cité, et après avoir examiné l'afTaire^ 
donnera s'il veut pour tuteur celui 
qu'on lui aura désigné. Si celui ou 
celle au nom de qui la demande est 
faite est un pupille ou une pupille, 
ou si celui à qui on adresse la de- 
mande n'a pas de collègue, ou que 
le collègue ne soit pas présent , 
alors, après examen de la cause et 
dans les dix jours, et après un dé- 
cret rendu par les décurions réunis 
au nombre des deux tiers, le magis- 
trat donnera pour tuteur celui qu'on 
lui a désigné,pourvu que la tutelle ne 
sorte pas des mains du tuteur légi- 
time. Celui qui sera donné pour tu- 
teur en vertu de celle loi sera à l'é- 
gard de celui à qui il a été donné 
(pourvu que la tutelle légitime ne se 
perde pas), tuteur aussi légitime que 
si le pupille était citoyen romain, et 
que le plus proche agnat, citoyen ro- 
main» fut tuteur. 



if) M. coUegam collegave, 
{g}W, tum, 
(h) M. abeat, 
(t) M. ei. 
U) M. abeat. 



NOTES DU BRONZE DE SALPESA. 

* Abierint. îl est singulier que notre monument commence par le mi- 
lieu d'une phrase. On le comprendrait si' les différentes tables avaient 
été faites pour être superposées, comme, par exemple, le sénatus-cou- 
sulte: deimperio VespasiarU; mais à la façon dont elles sont gravées, 
elles étaient faites pour être mises à cOté les unes des autres, et c'est tout 
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an moins une maladresse du graveur que de ne pas achever un titre avec 
la Un de la dernière colonne de la table précédente. 

* Iif POTBSTATEU PARENTioM. CecI supposc que Ics Latîns de Salpesa 
avaient sur leurs enfanis une puissance paiernelle semblable à la patn'a 
poUitai des Romains, quoique Gaius, 1, 55^ dise le contraire. « In potestate 
noslra sunt liberl nostri quosjustis nuptiis procreavimus. Quodjuspro^ 
prium civium Romanorum est : fere enim nuUi (Uii sunt homines, qui taiem in 
flUot suot habent poteslaiem^ qualem nos habemus: Idque divus Oadrianus 
edicto quoi! propoiuil de bis qui sibi liberisque suis ab eo civitatera Roma- 
nam pelel)ant signiOcavit. Nec me praeterit Galataruni gentera credere in 
poteslatem parentuin liberosesse. ïbid, 189. SoU cives Romani videnturtan- 
tum libevoi in potestate habere. 

La conséquence de ce privilège des citoyens romains^ c*est que lorsqu'on 
accordait te droit de cité à des étrangers, à dospere^rmt, les enfants n'é- 
talent point on la puissance de leur père, à moins d'une concession expresse 
de Tempereur. La loi était même si rigoureuse, que si un étranger obfe- 
nall le droit de cité pour lui et pour sa femme, Tenfant dont cette 
femme élult enceinte nainsait citoyen romain, mais non pas en puissance 
de son p6rn. Guius, I, 01, 04, 05. Plin. Epist, x, 6. Il y avait une excep- 
tion pour lus LaiinH quand on donnait la ciié à eux et à leurs enfants; en 
ee eus, (|ul ru^Humhlu ù celui (lui nous occupe, les enfanis passaient en puis- 
wnee, Gulus, H : Hem si quis {peregrinus se) cum uxore prœgnanie ci- 
vile Homann dunatus «//, quamvis is qui nascitur [civis] Romanus sit , 
fmnen in potestate patrts non fit : idque stibscripiione divi Hadriani significa- 
tur,,, Ua : Alia causa est eorumqui Latini sunt, et cum liberis suis ad civi- 
t»tem Homanam perveniunt ; nam horum in potestate liunt Itberi, quodjus 
(tuibitsilam peregrinis.,. Vient ensuite une lacune d'une vingtaine de mots, 
et Gains continue ainsi, § 96 : ... magistratum gerunt, civitatem ctmse- 
euntur, minus latum est, cum hi iantum qui vel magistratum vel honorem 
gerunt, ad civitatem Romanam perveniant, idque compluribus epistoUs prin- 
cipum significatur. 

Rappeler toutes les hypothèses auxquelles a donné Heu ce passage, et 
comment Niebuhr, par une correction peu heureuse ( i:,a/ium pour latum), 
a Imaginé un majus et un minus Latitm^ ce serait chose inutile. Puchta a 
remarqué depuis longtemps (Inst, I, p. M6), que le sens général du passage 
n'était pas douteux. Aux Latin» qui parvenaient au droit de cité avec 
leurs enfants, sans doute par la Hiveur du prince, Gains opposait ces autres 
Latins qui y arrivaient par roxorolco d'une magistrature, et qui y arrivaient 
seuls 

Ce droit de devenir clloyon romain par l'exercice d'une fonction muni- 
cipale était l0 prlvIli^jiM principal des cités latines; Rome avaiiainsi trouvé 
moyen de désarmer la rOMslunee ou s'agrégeant les principaux personnages 
d@À villes mm\m\ utais nulle pan on ne voit que la faveur de la cite ait 
été yommnhiqm^e m% fcmmesni aux enfants*. 

' A»e«H:, Pi tt| ra. Orelll. Applen, Ouerres civiles, II, 26. Sirabon, IV, p. iST 
JH^9H ... ^x^-w»» *** '^^ xaXo6|Aiv&v Aoinov, &971 twç <£Çi«ôivTaç àppavcp.ia; 
m\ T«[Mil«; év Niptauaw P»|a«Uw« Off«px»îv. 
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M. MoiDmseii rei^rend Thypothèse de Niebuhr, ce majus^i ce minw 
Latium qui ne reposent sur rien, et restitue ainsi la lacune de Gaius * : Qttod 
jus quibusdam per0^rtnlts]civitalibus concessuin est, iributo juro majoris 
Lalii. Eo enim differuiit Latium majus et minus, quod majus Latium est 
cum non solum qui magistralum ^é\runt [sed conjuges et pa]r{en]/]es e]( 
[liberi] etiam «[orum qui] magistralum gerunt, etc. Mais Traucliement une 
critique régulière n'admet pas une restitution semblable, car, sans parler 
de sa hardiesse, cette reslilulion suppose une institution dont rien ne 
nous apprend Texistence, et cela s'appelle trancher la question par la 
question. 

D^ailletirs, même avec celte hypothèse, on ne sort point de la difficulté. 
Admetuns, pour un instant, qu'on ait mal compris Gaius, et que le 
Latin magistrat devienne citoyen romain avec sa Tomme et ses enfants, 
la chose semble contraire aux textes, mais en soi n'a riea d'impossible. Il y 
a plus d'un exemple de cette communication du droit de cité à toutes les 
personnes en puissance du chef de famille. Mais ce qui est inoui, c'est 
la cité donnée au père par extension de la concession faite au tils. 
Laissons de côté la restitution de M. Mommsen, qui place les parents après 
l'épouse, et qui, par cela seul, est inadmissible; ne nous occupons que du 
privilège même ; je ne crois pas qu'on montre un texte qui l'appuie, car rien 
ne le justifie. Quoi de plus contraire à l'esprit des lois romaines qui élèvent 
si haut la puissance paternelle, que cette faveur qui^ du Ois, se reverserait 
sur le père? On ne trouvera rien qui y ressemble ni dans l'histoire ni dans 
le droit. Notre texte même y est opposé ; en appelant à la cite les enfants 
inpotestate, et la femme in manu (infra, chap. xxii), il fait de cette dépen- 
dance la condition d'admission au privilège du père et du mari, mais quel 
lien légal, quel lien de puissance soumet les parents au Uls, pour que le 
privilège du fils se communique au père ou à la mère ? 

s DiJH NE PLUKES c. B., eic. Nous avoRS raisonné en acceptant la res- 
titution proposée par M. Mommsen, car autrement ce chapitre n'aurait pas 
de sens. Cette clause finale cependant nous laisse quelques doutes sur le 
mérite delà restitution, et pimt-ètre pourrait-on interpréter notre textt^dans 
UB sens différent. Quoi qu'il en soit, en admettant avec M. Huschke le 
texte rétabli par M. Mommseu, il en résulte, par ce premier bhapitre, un 
privilège exorbitant pour la cité de Salpesa, privilège sans pareil qui la met 
au-dessus des autres cités latines, et qui tranche de la façon la plus mar- 
quée avec les principes reçus dans le droit romain. Le chapitre suivant sera 
plus étrange encore. 

* EoBUMDEH est inutile^ ou forme une ellipse bien forte. 

s Ainsi le manciphm, la manus, la potestas sont des in<:titutions qui 
existent chez les Latins aussi bien que chez les Romains. Pour la potestas, 
Gaius nous a dit précisément le contraire, sup,, note 2; et quand il 
nous parle des fils d'un Latin à qui on accorde la cité, il emploie l'expres- 
sion ! in potestatê fiunt et non pas : manent. Gaius ne se sert pas d'ex- 
pressions moins formelles pour la manus, 1,108 : Quod et ipsumjus proprium 

* L'italique représente ce qui nous reste du texte de Gaius. 
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dwum Romanorwn est^ et pour le mancipium 1,119 (qu'il ne faut pas confon- 
dre avec la mancipatio, qui n*en est que la forme) : Quod et ipsum jus pro- 
prium civium Romanorum est Ces expressions sacramentelles trois Sols 
répétées prouvent que la famille était constituée chez les Romains plus 
fortement qu'en aucun pays du monde , et qu'elle se distinguait tout 
à fait de la famille latine. Il faut donc supposer qu'il y avait pour Sal- 
pesa un droit laiin particulier, et que ce droit latin était le droit romain 
même. 

* Le nom d'AuGUSTB se met d*ordinaire après le nom propre de PEm- 
pereur, tandis que celui de César le précède : Imp. Gaesar Vespasianus 
Augustus. Ici tout est brouillé, et au chapitre suivant tout est régulier. 
Rien cepeudant n'éiait moins arbitraire que Tordre dçs noms des- empe- 
reurs. 

"^ RoMANA MOTATùs^ Mommseu retranche ce mot bomana, qui n*a pas 
de sens. Ne pourrait-on pas supposer que le rédacteur de cette loi a entendu 
Hire : comme s'il n''avait pas été eftoti^, transfbrmé par la cité romaine, ce* 
qui ne serait pas de bonne latinité, mais au moins s'expliquerait. 

^ Jus TUTORis oPTATf Di . Ou Sait qu'à Rome les femmes étaient soumises 
k une tutelle perpétuelle: La mort même de Tépoux ne donnait point la 
liberté à la veuve ; elle retombait sous la tutelle des agnals, si le mari qui 
l'avait m manu ne lui avait donné un tuteur par testament. Mais quand 
s*aiffaiblit la rigueur des anciens usages, la coutume permit au mari de 
laisser par lestameni à la femme le choix de son tuteur. Gains, l>a50 : In 
persona tamen uxoris quœ in manu «9t, recepta est etiam tutoris optio^ id est 
ut liceat et permiltere quem velit ipsa tutorem sibi optare, hoc modo : Titls 
uxoai MBA TUTORIS OPTIONBM DO. Ce droltdu mari étant une conséquence 
de la manus romaine, il est singulier de le retrouver dans une cité latine ; 
mais ce qui est plus extraordinaire encore, c'est qu'on ne voli pas l'uii- 
Kté de cette clause, même en supposant rexistence de la tutoris optio à 
Sàlpesa. En effet, pour que la femme puisse se prévaloir de ce droit, il faut 
que le mari le lui ail laissé par lesUment ; mais si le mari a fait son testa- 
ment, avant de devenir citoyen romain, cet acte est sans valeur à CAuse de 
ïaLcapitis deminutio qu'il subit en changeant de cité {\i\p. fra^fm, XXIfl, 4; 
Gains. II, 149) ; et si, au contraire, il fait un testament après être devena 
citoyen, et après que la loi lui a conservé la manus, il agit suivant le droit 
commun des Romains, ut la clause de la loi était inuiile. Mommsen sup- 
pose que la tutoris optio est un droit particulier aux Romains, et qu'on a 
voulu, par une sanction spéciale, le communiquer aux nouveaux citoyens. 
C'est une explication forcée, car la loi, au contraire, conserve la tutoris 
optio comme la manus, le mancipium, la potestas, c'est-à-dire comme des 
institutions latines; et on ne voit pas pourquoi la jurisprudence qui avait 
accepté la tutoris optio (Gains II, 150) eût fait une distinction que la sévé- 
rité d'une loi formelle pourait seule justifier. 

Hais ce n'est là que la moindre difiSculté de ce jus tutoris optandi (et, 
pour le dire en passant, dans le droit romain, où toutes les expressions sont 
sacramentelles, on ne trouve point ^tis tutoris optandi comme synonyme de 
tutoris optio). Ce droit ne pouvait évidemment s'appliquer qu'à la veuve. On 
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comprend qu'uiu; femme majeure, habituée à la vie civile, n'ail besoin d'an- 
tuteur que comme d'une autorité utile pour certains actes, et il n*y a pas 
grand inconvénient à lui en laisser le choix ; mais pour les autres per- 
sonnes qui ont des tuieurs, c'esi-à-dire pour les mineurs impubères, il n'en 
peut être ainsi, et la délinition même de la tutelle en donne la raison : Inst., 
1, 13, § 1 : Estautem tutela, ut Servius definivU, vis ck potestas in eapite libero 
ad tuendum eum qui propter œtatem se éefendere nequitjure civiU data ac per- 
missa. Un enfant qui a moinsde douze ou de quatorze ans ne peut passe choisir 
un tuteur; il lui faudrait un conseil,c'est-â-dire un autre tuteur pour qu'il 
pût sans danger pouc lui-même abdiquer entre les m:tins d'un prolecteur. 
Cela est évident; aussi, toutes les législations du munde ont imaginé une 
institution semblable à la tutelle. La loi de Sulpesu l'ait exception ; elle 
laisse le choix du tuteur, non-seulement à la fenime, mais à l'homme, 
c*est-à-direâu mineur. M. Huschke, fra{>pé de celte énormiié, a essayé de 
tourner la difficulté : il s'agit pour lui du mari qui teste, et après les mots 
Jus tutoris optandi, il voudrait insérer : vir et uxor. L'idée est ingénieuse, 
mais elle est inconciliable avec le /tu tutoris optandi qui ne peut pas signi- 
fier le droit de léguer à la femme la tuioris optio, M. Mommsen (page 459 ) 
i\e donne d'autre raison sinon que la rédaction est mauvaise, et qu'é- 
videmment il ne peut être question que de In femme. Par malheur, on 
trouve une disposition analogue dans le chapitre xxix de notre loi, et on y 
^'oit l'homme qui n'est plu» pupille autorisé, en certains «as, à demander 
uu imeur aussi bien que la femme. C'est encore un vice de rédaction, dit 
M. Mommsen. Soit; mais que n^expliquera-t-on pas par de pareils moyens t 
Reste toujours une chose évidente, c'est que ce chapitre^ en considérant 
lamantin, le mattcipitim, la po^esffl», comme instiiutions latines, donne un 
démenti à Gaius, et que par sa rédaction, en <îe qui louche la tutoris optio, 
il donne un démenti au sens commun* 

* C. R. pour civitas Romana; au chapitre xxii ce sigle signifiait dvis 
Bomanus, 

■10 JcBA LiBBBTOBUM cst pris icî commc synonyme de jus patbonatits. 
C'est une expression qui semble peu régulière, mais il y en a un exemple 
dans le Digeste, De jure patron., liv. XXXVII, lit. xiv, I. 4. 

*' Il manque le P. P. (Pater patriœ) qui se trouve aux chapitres xxii et 

XXIV. 

*» Patebnos PATBBTfAS. Dès qu'ou accorde le droit de patronage au 
nouveau citoyen romain (et 11 fallait d'ordinaire une concession expresse '), 
on ne voit point pourquoi il n'aurait pas le droit de patronage sur les 
esclaves qu'il a affranchis lui-même , aussi bien que sur les affranchis 
paternels. Quel est le sens de «ette restriaion, ou pourquoi cette indica- 
tion? Je n'y vois qu'une raison, c'est que le rédacteur de la loi (en le 
supposant moderne) a eu sous les yeux le passage du Digeste (|ue j'ai in- 
diqué note 10, et qu'il lui a pris à la fois l'expression jura lUtertorum que 
ie n'ai trouvéequelà et qui date de Sévèie (Pline, dans son excellent latin, 

* mine, £p. X, 6. hogo ergo ut propinquis ejus des civitatem^ item Uberis ejusdem 
Chrysippi, ita tU sint in paivis poieslaief uiqae iis in liberios servetur jus patrc 
norum. 
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dit jW paironorum), ainsi que le mot paternorum qui repose sur une mau- 
vaise leçon : Jura liber torum paternorum * Itberis, quum pater eorum erat per- 
duelUonis damnatus^ salva esse divi Severus et Antoninus rescripserunt, sicut 
ex aîia causa punitomm liberis jura tibertorum salva sunt.'U me semble 
qu'il y a dans la ressemblance de ces deux lexles tous les indices d'une 
fabrication. 

»8 Voilà un chapiire singulier. Qu'une loi municipale établisse un règle- 
ment pour le cas où l'on offrira le duumvirat à l'empereur, cela n'a rien 
qui surprenne, car il y a beaucoup d'exemples de fonctions municipales ac- 
ceptées par les empereurs, et gérées en leur nom par des préfets (Sparlian. 
Hadrian, c. 19. Zumpl., Commentationum Epigraphic, lomel*', p. 56); mais 
<|ue la loi institue un privilège pour l'empereur ri'gnant, pour Domitien en 
son nom propre, c'est une disposition contraire au caractère d'une loi, qui 
statue ordinairement de façon générale et pour l'avenir. M. Mommsen se 
lire encore de cette diflScullé en disant que ce n'est qu'un vice de rédac- 
tion (page 391^ nO 5). 

*♦ Dans ce communi nomine municipum^ M. Mommsen, p. 410, n® 48 et 
49, voit la persislance descomices populaires, ce qui est contraire à l'opinion 
générale, qui attribue aux décurions l'élection des magistrats après le règne 
de Tibère. Sans enirer dans cette discussion, qui est assez délicate, il est 
permis de cioire que noire texte ne préjuge rien. On ne parle jamais 
plus au nom du peuple que quand la loi le rend muet. 

1» La Rubrique porte : César Domitien Auguste, le texte de la loi : Domitien 
César Auguste. Les Romains étaient trop formalistes pour que de pareilles 
Variations ne soient pas suspectes. 
•« Cette loi établit deux choses : 

i^ Que lorsqu'on aura offert le duumvirat à l'empereur, le préfet qu'il 
nommera aura seul la juridiction, et qu'il n'y aura pas d'autre duumvir. 
20 Que ce préfet aura le même droit que le magistrat qu'on aurait créé 
seul duumvir. 

Ce éont deux dispositions toutes nouvelles. Dans les anciens monuments 
qui nous restent, et qui sont tous antérieurs au règne de Claude, il est vrai, 
la nomination de l'empereur ou d'un de ses tils au duumvirat n'empêche 
pas l'élection d'un second duumvir, qui exerce la juridiction en concur- 
rence avec le préfet du prince. Zumpt (L c, p. 56) a réuni sur ce point 
grand nombre de documents. 

Pour l'époque de Domitien ou de ses successeurs, les textes nous man- 
quent; cependant il est difûcite de croire que l'usage ait changé, car en 
acceptant ces nominations, que cherchait l'empereur? A se rendre populaire, 
k devenir le premier citoyen du municipe, et non pas à exercer un pou- 
voir réel. Evincer un collègue, nommer un préfet unique, c'était, ce sem- 
ble, un mauvais moyeu de se rendre agréable à la ville favorisée. Quand 
on voit Adrien accepter partout des fonctions municipales, comment sup- 
poser qu'il a troublé toutes les habitudes des populations? N'est-il pas plus 
naturel de croire qu'il a voulu, au contraire, jouer à la modération et à la 

* C'est ainsi que linent Haloander et la Yulgate an liea de patronorum que donne le 
manuscrit de Florence. 
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popularité ? C'est dû moins l'impression qui me laisse le passage de Spartien 
{Hadrian, c. xix] : In Etruria prœturam Imperalor egit, Per latina oppida 
dictator et œdilis et duumvir fuit ; apud Neapolim demarchus ; in patria sua 
XfuinquennaliSf et ilem Hadriœ quinquennalis quasi in alia patria, et Athenis 
archon fuit. 

Quant à la clause finale qui suppose qiiVn certains cas on peut nommer 
un seul duumvir, si ce n'est pas encore utu^ faute de rédaction^ c'est une 
disposition dont je ne connais pas d'exemple. A Borne, les magistratures 
ordinaires sont toujours doubles: consulat, censure, édilité, (|uesture, et 
en général il en est ainsi dans les municipes constitués à l'image de Rome, 
on y trouve des duumvirs, des édiles, des «luesteurs. Il est de l'essence de 
ces magistratures d'être doubles ; un seul duumvir nie semble aussi difficile 
à admettre en droit qu'en grammaire. Un magistrat unique n'est pas ordi- 
nairement nommé par le peuple et s'appelle un préfet. 

^^ La disposition que contient ce chapitre nie semble contraire à tout ce 
que nous connaissons des magistratures romaines. Nous savons <{uelle fut 
à Rome l'origine du préfet de la \ille. Tacite nous l'apprend (Ann. YI. 11): 
Namque antea, profectis domo regibus, ac mox magistratihus ( ce sont les 
consuls ) ne urbs sine imperio forety in teinpus deligebatur qui jus redderet 

ac subitis mederetur duratque simidacrum quotiens ob ferias lalinas 

prœflcitur, qui consulare munus usurpet. Cette nomination ét:ut nécessaire 
aussi longtemps que les consuls furent les seuls magistrats de Rome , leur 
absence laissantRome sineimperio; mais dès qu'il y eut d'antres magistrats, 
l'absence du consul fut sans danger; car. ainsi que je l'ai démontré dans mon 
Essai sur les lois crimineUesdes Romains, chez un peuple qui ne connaissait 
point de hiérarchie, les magistratures n'étaient point limitées comme les nô- 
tres: un préteur, un édile même (il y en a un exemple dans TiieLive) pou- 
vait remplir les fonctions d'un consul absent. Dans les municipes, il n'y a 
nulle raison de croire qu'il en fAt autrement^ et en l'absence (peu probable) 
desdeux duumvirs, l'édile pouvait sans doute exercer la juridiction. Ziimpt 
a démontré que les quatuorvirs municipaux que nous trouvons dans les 
inscriptions étaient, non pas des magistrats différents des duumvirs ( au 
moins par le nombre) et particuliers à certaines villes, mais simplement 
un collège de magistrats, composé des deux duumvirs juri dicundo et des 
deux édiles (Zumpt, Comm. Epigraph., p. 165 et suiv.) Mais celte division 
d'à iti-ibui ions n'empêche pas qu'on ne les ap]>elle quelquefois IlIIvtrtjurt 
dicundo, et lUI viri œdiUdœ potestatls (Orelli, n» 3669), et pour quelle rai- 
son, sinon que les uns suppléent les autres au besoin *. 

Il n'était donc pas nécessaire de nommer un préfet du municipe pour 
cause d'absence des duumvirs, et la loi devrait mentionner l'absence des 
édiles aussi bien que celle des duumvirs. 

Mais, en admettant qu'il fallût nommer un préfet, à qui devait appartenir 
cette nomination ? Que les premiers consuls de Rome, dont le pouvoir 

* Quand on voit des décrets municipaux rendus sur le rapport de deux person- 
nages qui s'intitulent IIH viri (Orelli, 775), ou quand on voit des UII viri juri di' 
cundo qui consultent le sénat municipal (Orelli, 784), il est difficile de supposer que 
ce nom de IllI virs est iosignifiant, et qu'en l'absence des deux premiers, les autres 
quatuorvirs n'aient pas le droit de préiidcr le municipe. 
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était presque royal, Dommas!<ent un préfet, comme lit plus tard l'empereur» 
la chose se comprend, mais que sous l'empire ce droit appartint à un daanr»- 
Yîr nommé prol)abIement par le sénat municipal, c'est chose difficile à 
eroire (Zumpt, Comm. Epigr., p. 59), et c'est la première fois qu'il est 
question d'une pareille institution. 

1* Celte condition d'être majeur de treiite-cin/| ans et de faire partie des 
décurions semble imaginée pour opposer le préfet du municipe au préfet de 
la ville des derniers temps de la république , personnage sans rôleaclif, qui 
n'avait pas l'âge sénatorial et qui n'était pas sénateur. Àulu-Gelle, XIV, 8 : 
« Prœfectum urbi Latmarum causa relktum senatum habere posse Junius ne- 
gai, quoniam ne senator q.ui(lem sii, neque jus habeat sententiœ dicendœ;, 
çum ex œlaie praefectus liât quie non sit senatoriu. » Quant au chiffre de 
trente-cinq ans, il paraît bien élevé, car à Rome on pouvait entrer au sénat 
|)ar la quesiure à vingt-sept ans. 

^* Ut is jubet. C'est la première fois qu'on trouve la formule du ser- 
ment prêté par les magistrats de l'empire ; mais ici cette formule u*a 
rien que de probable. Elle est empruntée du serment républiciin qui nous 
est connu par la lable deBaulium : Jouranto perJovem Deo«Qt<e[Penateissese 
quae ex h.l lier! opori] ehit^ facturum, neque sese adversum hanc legmnfaC' 
turum scientem, D. M. neque sese facturum neque intercessurum [ne ex h.l. 
fiant quae oporiet. ] ( Klenze, PhUologische ÀbhandL, p. 21 ). 

^ Si DiUM n'est pas une faute du copiste, c'est une nouvelle irrégularité 
à signaler. 

** Les empereurs par le nom dt'squels on jure sont ceux qui ont reçu les 
honneurs de Tapotlkéose, et que signale Pline dans son Panégyrique ^ 
chap. : XI, Dicavitccelo Ttberius Augustum, sed utmajestatis crimen induceret, 
Claudium Nero, sedut irriikret, Vespasianum Titus, Domittanus TUum.sed iUe 
ut Dei filius, hic ut frater videretur- On dirait que l'auteur de la loi a eu ce 
passage sous les yeux. Jules César avait eu aussi les honneurs de l'apo- 
théose; c'était un dieu qui avait ses fljiuiiues, comme Auguste, Claude et 
Vespasien ; mais Pline n'en parle pas. Du reste, on ne pourrait pas affirmer 
que le nom de Jules César figurât dans le serment des magistrats, car il 
semble que, par respect pour Auguste peut-êire, on n'a jamais considéré 
officiellement Jules César comme le fondateur de l'empire; on Ta plmôi 
regardé comme le préparateur, comme celui qui eu avait donné la pre- 
mière mesure, \emelQtar imperii potius quaminqiefxitor, i^uivaut une belle 
expression d'Orose. Lib. vu, c. a. 
M Adibbit. Il faudrait redteriï, pour parler latin. 
« Id JUS... BSTO QUOD jos DATUB. Celte fonuo datur n'est pas usitée , 
c'est d'ordinaire idem jus éademque potestas esto. D'ordinaire aussi le JCRi 
DicuNDO s'écrit en abrégé : I. D. 

«* Si le duumvir ne peut pas revenir eo die, il doit se nommer un rem- 
plaçant; le préfet, au contraire, peut s'absenter un jour eutier, ne plus^ 
quam singulis diebus, il a ainsi plus de lil>erté que le duumvir môme. 

» Je connais l'expression senatum habere, Liv. XXX, 40; XXXI, 47; mais 
non pas senatorw ou decuriones habere, ni le passif decuriones habeantur. 
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^ Pro cofictofie, c'est-à-dire m foro. L'expression in concione est plus 
usitée. 

<7 Le cliap XXV porte genium imp. Cassaris Domitiani Aug. ; ce qui doit 
être la formule régulière, ei il est peu prol)a|)lo que Ton s'en écarl&t 
sans raison . 

<9 Quosqtie (on même: qiiodque) prohiberepossit prohibitUrum n'est pasdq 
8tyie légal ; tout au moins faudrait il un antre verlM que possit. 

^ Il y a deux difficultés sur ce texte : 

10 Le sens de ce cotwUum habiturum vel iaturum n'est pas clair ^ 
Mommsen l'explique par senattm habere vel darti, deux expressions qui 
sont plusieurs fois dans Tlie-Live ( llv. XXXIII, 2î, XXX, il, XXXVIH, 
4i), et j'ai adopté ce sens dans la traduction française sans être convaincu 
qu'il réponde à la pensée de Tauteur. 

t» Mais ce serment ne peut concerner l'édije ni le questeur , car ( au 
moins tant qu'il y a un duunivirdans la cité ) l'édile ne |>eui convotiuer lu 
sénat, et le questeur n'a jamtiis cette autorité. C'est encore un vice de ré- 
<laction. 

30 Otte formule est fréquente dans les lois romaines. Lex Mia municip.: 
is sestersthm..., mUlia p(^pulo tiare damnas esto, ejutque pecuuiœ quei volet 
peliUo esto. Lex Mam^ia (Rom., Feldmesser, éd. Lachman, p. 2Ai) : Si quis 
adversus ea quid fecerit^ in res singulas quaUescumque fecerit SS. IIII, colonie 
(num'ctptbttôve eis in q;wirum agro id factum erit, dare damnas estOy pecuniœ^ 
que, qui voleta petiiio hoc lege esto. 

Si Mommsen (p. 463) remarque avec raison l'inexactitude de cette formule 
actiOf petitiOy persecuiio. c Là, dit-il, o(^ il s'agit d'une simple actiopopuh- 
« laris, à proprement parler, il ne peut ètro question que d'une actio et 
n non pas d'une petitio, qui est une action réelle, ni d'une persécution qui 
t esi un plainte extra ordinem ; aussi les anciennes lois, (tui sont plus libres 
« encore de la creuse phraséologie du style curial, i^e meniionnent-ellesen 
« pareil casque Vactio^ ou disent simplement, comme h table de BantLum : 
a Eam pequuniam quei volet magistratus exsigito. » 

Le séoatus-consulte De imperio Vespasiani nous a conservé, sous forme 
négative, la formule employée ea pareil csis: Idei ne fraudi esto^ neve quid 
ob eam rem populo dare dtbeto, neve cm de ea re oc/to, neve judicatio esto^ 

neve quis de ea re apud agi sinito. Une personne familière avec l'exao* 

tilude sacramentelle des formules romaines, et qui rapprochera ce texte de 
la petitio et de h persecutio de notre monument, ne doutera pas que la table 
de Salpesa n'ait été écrite longtemps après Domilien. 

SS On trouve dans les inscriptions le sigle 9. communément surmonté d'une 
barre pour sigoitier quœ^tor; mais dans les titres d'un chapitre de loi c'est 
une indication i^n peu brève à câtédes abréviations. Ilvir et ç^dil, 

SS Je ne suis pas sûr d'avoir bien compris ce texte embrouillé qui met 
ensemble deux applications du, veto : l'une d,e l'ordre politique, par lequel 
les magistrats se contiennent mutuellement dans l'obéissance ; l'autre de 
l'oi^re civil, qnt donne aux particuliers le droit d'en appeler au magistrat 
supérieur des décisions du magistrat inférieur; mais, autant qu'on peut se 
reconnaître dans cette obscurité, il y a trois règles qui dominent ici l'exer- 
cice du droit de vefo : 
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1° II esl des cas où l'intercession n'est pas permise, poteritque intercedi, 
(quant au quod ejus adversus h, l non fiât, je ne vois pas à quoi se rapr- 
porle Vifjus ). Les lois romaines surtout de la fin de la république nous don- 
nent plusieurs exemples de celle défense faite aux magistrats d'interposer 
leur veto^ et je crois que le veto était moins absolu qu'on ne le suppose 
communément. V. Qc, in Verr. lib. i, 60, 155, 156. Lex Rubria, c. 20. 
Neivequis magistratus... prove magistratu...» mtercedito^ neive quidaliud 
facito quominus deeare ita judicium detur, 

2® Le veto doit s'interposer daps les trois jours de Tappel. Cest une 
disposition qui n'a jamais existé à Rome , ou du moins pour l'existence de 
laquelle il n'y a pas l'ombre d'une preuve. Il semble même qu'une pareille 
mesure soit inconciliable avec le caractère absolu des magistratures ro- 
maines. Quand le tribun, par exemple, aurait interposé son veto, quel eût 
été le juge, c'est-à-dire, en déGnitive, le supérieur qui eût refusé de re- 
connaître ce veto? Qu'on songe qu'un tribun faisait meure en prison le 
consul même qui lui résistait. 

a» On ne pourra appeler qu'une fois dans une môme afiFaire. Cest là 
du droit moderne, et les réflexions faites plus haut, n» 2^ conservent ici 
toute leur force. 

^ Le caractère absolu des magistratures romaines fait que chaque magis- 
trat est tout-puissant. S'il y a deux collègues, c'est simplemenl pour que 
l'un puisse arrêter Vamlre, ne potestas soUtudine eornimpa^iir, mais non pas 
pour que les deux officiers ne puissent agir que de concert. Chaque consul a La 
plénitude du pouvoir consulaire. Aussi, dans le cas qui nous occupe, eonsùîes 
et seorsum singuli manumitttmt (Ulp., L.if^i. De off.çaus»yl>, 1, 10), Des 
duumvirs, qui sont des consuls municipaux, doivent avoir le même droit, 
et cependant notre loi exige leur réunion. Cest un vice de rédaction ou une 
faute de gravure, dii encore M. Mommseii, p 434, n» 126. 

Remarquons en passant que ce droit d'affranchir n'appartient aux ma- 
gistrats, dans les municipes lomains, qu'autant qu'on leur a délégué la 
/e^fis acfio, c'est-à-dire qu'on leur a donné un privilège (Paul, Sent. rec. 
Il, 25, 4, Apud magisiratxtë municipales, si habeant legis actloiiem, emanci- 
pari et manumitti potest). Ainsi, ilfautadmetire, ou que les cités latines ont 
plus de liberté intérieure que les municipes romains, ou que Salpesa a reçu 
un privilège qui manque à beaucoup de cités romaines. 

38 Optimojwe Latini suppose qu'il y avait chez les Latins plusieurs classes 
d'affranchis, comme il y en eut à Rome sous l'empire. Cest encore une 
institution dont l'antiquité ne nous a pas conservé la moindre trace et un 
nouvel argument contre l'authenticité de notre loi. 

^ Cette disposition est empruntée du droit romain. Gains, I, 38, Eadem 
lege (Mlia Sentia) minori xx annorum domino non aliter manumittere per- 
mittitur, quamsi vindicta apud consilium, justa causa manumissionis adpro^ 
hâta fuerit. Mais toujours en vertu du caractère absolu des magistratures 
romaines, c'était le proconsul ou le préteur qui formait le consilium. Ici, au 
contraire, comme dans les législations modernes, c'est un pouvoir indépen- 
dant du magistral, c'est le sénat municipal qui vérifie les conditions d'é- 
mancipation. Cela est inconciliable avec la responsabilité du magistrat, et 
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cependant cette responsabilité, toujours présente et facile^ est l'esprit même 
des lois romaines. 

^ Mommsen, p. 41S, se demande quel est le nombre légitime des décu- 
riODS dont la présence est exigée, et il suppose qu'il fallait les deux tiers. 
La loi qu*il cile donne à cette opinion une grande yraisemblance (Ulp. 1. 3, 
De decrtUs ab ordine facieruUs, D. L. 0. Lege municipali cavetur ut ordo non 
aUiêr haibeatur quam dualnu partibus adhibitis ). A Rome, le consiUum se 
compose de dix personnes. Il yen a vingt dans les provinces. Les deux tiers 
des décurions d'une ville latine, n'est-ce pas un nombre supérieur à celui 
qu'on exige à Rome même pour l'affranchissement solennel d'un esclave 
qui devient dtoyen ? 

M Cette forme : ix est très-rare dans les monuments anciensr. On trouve 
presque toujours : tiiii. 

M Celte TUTomis datio p^r des magistrats municipaux est encore quel- 
que chose d'inouï en droit romain ; et ]e ne puis mieux faire que de tra- 
duire les observations que Mommsen fait à ce sujet ( p. 437 ). a Suivant 
« l'assertion expresse des Jurisconsultes romains, la tutoris datio n'appar- 
« tient qu'au magistrat qui en a été chargé par une loi spéciale : Tutoris 
« datio neque imperU est, neque jurisdictionis^ sed et soU competit cui nomi- 
a naiim hoc dédit vel lex vel senatusconstUtum, vel princeps (L. 6, § 2, D 
« De tutel. xxTi, i}. Pour Tépoque où notre loi a clé écrite, il n'est pas 
« douteux que les magistrats des municipes romains n'avaient pas le droit 
« de donner (dare) des tuteurs aux femmas et aux mineurs de leur juridfc- 
« tion; tout au plus pouvaient-ils en proposer le nom [nominare) aux grands 
« officiers chargés de cette attribution. A Rome, c'était le. préteur assisté 
«des tribuns qui donnait les tuteurs, en vertu de la loi Atilia. Dans les 
« provinces, c'étaient les gouverneurs en vertu de la loi Julia Titia. Ulp. 
a tJt. xi^ § Î8 : Lex AtUia juhet mulieribus pupiUisve non habentibus tu- 
c tores dari a prœtore et majore parte iribunorum plebis^ quos tutores Ati- 
c Uanos appeOamus, Sed quia lex Atilia Romœ tantum locum habet, lege Julia 
< et Titia prospe(^um est^ ut in provinciis quoque simiUter a prœsidibus earum 
c dentur tutores. j> 

Après ces observations, on s'attendrait à ce que M. Mommsen s'étonn&l 
d'une loi telle que la nôtre, qui contrarie tout ce que nous disent les juris- 
consultes, car Ulpien ni Gains, l, 185, ne font d'exception en faveur 
des Latins à la loi Julia et Titia, et il résulterait de notre monument que 
les habitants de Salpesa auraient un privilège qui manque aux municipes 
les plus considérables de l'Espagne et de ritalie. Mais M. Mommsen est 
pénétré de l'idée que les cités latines étaient plus libres dans leur juri- 
diction que les cités romaines, sans doute parce que les empereurs s'en 
souciaient moins, et il trouve toute naturelle la disposition de notre loi, 
au lieu d'y voir l'action d'une main malhabile, qui a confondu les temps et 
les lieux« 

^ Incertusveerit, Ceci est pris du droit romain. Gains I, 187, § 2, Inst. de 
Ata. tut., 1-20. 

♦• Ces roots pupHUpupillœve sont du style dos lois romaines pour désigner 
les Impubères qui sont en tutelle. Par exemple, dans la Tabula Heradeensis, 
n. 4, nous lisons : Quem (h. l.) ad consulem proflteri oportebit, si is pupillus, 
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sive ea pupilla eril, tum qui ejus pupilli pupittaeve DBtor erit, etc. MaU 
ici ces mots sont mal appliques, et pupiUi pupiUœve non erunt, n'a pas de 
>eDS. Uu homme qui a passé Page d'être pupille n*a plus de tuteur, et par 
conséquent ne peut pas en demander. Voyez ce que j'ai dit plus haut à 
la note 8 sur la tutoris optio. Cette disposition impossible est un noqvel 
argument contre Tauthenticilé du monument. 

^ She unum sivi plures collegas. Voici encore une chose inexplicable. 
Comment un duumvir aurait-il plusieurs collègues? il n'en a jamais qu'un. 
M.Mommsen (page 433) croit qu'on peut considérer les édiles comme coIt 
lègues des dunmvirs en ce point, ei fait valoir ce fait des quatre magistrats 
municipaux désignés comme IlIItnrt jure drcundo, fait que nous avons si- 
gnalé plus h'aut (note 17). d'après la belle découverte de M. Zumpt. Mais si 
les édiles sont les collègues des duumvirs pour la juridiction, que devieai 
rinstitulion du préfet faite par le duumvir au préjudice des édiles, sup^ 
cbap. xxT et note 17? Pour nous, qui n'admettons la juridiction des édiles 
qu'à défaut de celle des duumvirs, nous ne pouvons voir en eux les collègues 
des consuls municipaux, et nous croyons que fauteur de la loi s'est laissé 
tromper par le sou venir classique du préteur de Rome, coUega^ co»^tiit&i»at- 
queiisdem auspicns creatus (Liv., yii, 1). 

M En lisant les disfiositions de la loi 19, D. De tutor. et curât., XXVI, 5, 
il me semble qu'on trouve le modèle que le rédacteur a eu devant les 
yeux ; on dirait qu'il a copié Paul sans le comprendre. Ubi absunt hi qui 
tutores dare possunt, decurùmes jubentur dare tutores, dummodo major parS: 
conveniat, § 1. Magistratus municipaUs coUegam suam quin dare tutorem 
possit, non est duhium. 

^^ Ces derniers mots font supposer qu'il ne s'agit dans notre chapitre que 
des citoyens latins du municipe, encore bien qu'au début l'expression gé^ 
nérale : muniçeps, non suivie de la restriction : qui LaHnus erit du chapitre 
précédent, ait permis à M. Mominsen de croire (page 430) quMl s'agissait aossi 
des citoyens romains (ce qui, pour le dire en passant, eût créé un nouveau 
privilège pour les habitants fortunés de Salpesa). Mais il faut avouer que 
cette dernière ligne n'est pas sans difficulté. Voici l'agnation et la tutelle 
légitime communiquées aux Latins de Salpesa, comme la patria potestas^ 
la manun et le manctptum; en d'autres termes, la famille latine a tous les 
privilèges de la famille romaine. Ccst le contraire de ce qu'on avait cru 
jusqu'ici. 

En résumé , 

La découverte du monument et l'état du bronze portent à dou- 
ter de l'authenticité de la loi. Le style n'en est rien moins que 
correct, et si on le rapproche des autres lois romaines, les for- 
mules n'ont ni l'ampleur ni la régulante ordinaires. Quant aux 
dispositions mêmes de la loi, elles sont ou inexplicables, ou im- 
possibles , ou contraires à tout ce que nous apprennent les juris- 
consultes romains. Si le monument est vrai, il faut dire que Sal- 
pesa a eu des privilèges que n'a jamais eus aucune cité latine : son 
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droit dyil eit le droit civil des Romains ; ses magistrats, plus fa- 
vorisés que les duumvirs même des municipes romains, ont la ju- 
ridiction des gouverneurs ; on arrive ainsi à ce résultat bizarre 
que cette loi reste isolée, et que ce qu'elle nous fait connaître est 
sans intérêt pour nos études. N'est-il pas plus probable qu'un 
patriotisme trop ardent, et qui n'est pas rare en Espagne, a ima- 
giné pour Salpesaun droit municipal qui serait des plus glorieux 
pour la Péninsule, s'il ne lui manquait d'être vrai ? 

Du reste, c'est aulecteur qu'il appartient de prononcer : à cher- 
cher les défauts comme les mérites d'un texte, on s'aveugle ai- 
sément. J'ai essayé d'instruire le procès, ce n'est pas à moi de le 
juger. 

II. 

r 

( JEs Malacitanwn. ) 

Ayant d'examiner en détail le bronze de Malaga, je ferai deux 
observations^ l'une sur la forme, l'autre sur le fond même du 
monument : 

1"^ Quant à ^ forme, il est évident que le bronze de Malaga est 
de la même main que le bronze de Salpesa, ou, si Ton veut, il est 
visible que les d,eux lois ont été écrites et gravées en même temps. 
n y a sans doute quelques variétés d'orthographe, mais dans les 
deux monuments on trouve le signe R. [rubrtca) pour désigner les 
chapitres, et des formules identiques et également inexactes *. 
Le style aussi est pareil. Il a quelque chose d'étriqué qui ressem- 
ble au résumé que les jurisconsultes nous donnent des lois ro- 
maines ; il lui manque cette ampleur, cette phraséologie sura- 
bondante particulière aux monuments gravés que le hasard 
nous a conservés. 

2® Quant au fond, le bronze de Malaga nous a gardé une loi 
municipale complète, et telle qu'on la pourrait imaginer aux plus 
beaux temps de la liberté : nous allons trouver des comices, des 
élections populaires, des curies; et tandis qu'à Rome tout est 
muet , et que le soin des empereurs est de gouverner avec un sé- 
nat sans volonté et sans puissance, nous allons voir qu'à Malaga 

• Par cxemi'Ic, la fornuile actio, petiiio^ persecutio esto. 
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Domitien établit la république romaine des premiers jours. C'est 
le contraire de tout ce qu'on a cru jusqu'à présent *. Ainsi ce 
monument ne sera pas moins singulier que le bronze de Salpesa, 
et l'Espagne encore une fois aura eu des privilèges qui auront 
manqué au reste de Tempire. 



(U.) 

...(a)Fieri oportebit nullius Do- 
mine aut pauciorum quarn tôt 
quod creari oportebit professio 
facta erit, sive ex bis quorum Do- 
mine professio facta erit pauciores 
erunt quorum H. L. comitiis ratio- 
nem habere oporteat quam tôt (6) 
creari oportebit S tum is qui co- 
milia habere debebit proscribito ita 
V. D. P. R. L. P. « tôt nomina eorum 
quibus per H. L. eum honorem pe- 
tere licebit quod derunt ad eum 
numerura ad quem creari ' ex H. L. 
oportebit. Qui ita proscripti erunt 
ii si volent aput eum qui ea comi- 
tia habiturus erit singuli singulos 
ejusdem cooditiones (c) nomioato, 
ique item qui tum ab is nomi- 
nàti erunt si volent singuli singulos 
aput eundem eandemque (d) con- 
ditione nominale, isque aput quem 
ea nominatio facta erit eorum om- 
nium nomina proponito ita ut 
V. D. P. R. L. P. deque is omnibus 
item comitia habeto période ac si 
eorum quoque nomine ex H.L. de 
petendo honore professio facta esset 
intra praestitutum diem petereque 
honorem sua sponte cepissent (e) 
neque eo proposito destitissent*. 



(LL) 

[Si au jour de la candidature] il n'y 
a point de candidats qui se présen- 
tent, ou s'il y en a moins que d'é- 
lections à taire, ou si ceux au nom 
desquels . la présentation est faite 
sont moins nombreux que la loi ne 
le veut, alors celui qui devra tenir 
les comices afdchera de façon qu'on 
puisse le lire deptono aulaui de noms 

f>ris parmi leséligibles (|u'ii y a d'é- 
ections à faire par cette loi. Ceux 
qui seront ainsi affichés pourront , 
s'ils le veulent, proposer ctiacun à 
celui qui doit tenir les comices lu 
nom d'une personne de môme con- 
dition^ et ceux qui seront ainsi pro- 
poses pourront à leur tour proposer 
chacun une personne de même con- 
dition : celui à qui tous ces noms 
auront été proposés les affichera de 
façon à ce qu'on puisse les lire de 
piano, et il tiendra les comices pour 
toutes ces personnes , comme si c'é- 
tait en leur nom que la présentation 
eût été faite dans le temps voulu , 
et comme si ces candidats avaient 
commencé à solliciter librement cet 
honneur, et ne se fussent pas désis* 
tés de leur demande. 



(a) Mommsen supplée: [Rubrica 
de nominatione candidatorum] [Si ad 
quem diem professio] Oeii, etc. 

(6) M. tôt quoi. 



(c) M. condicionis. 

(d) M. eademque, 

(e) M. cœpissent. 



* Conf. Zumpt. Comm, Epigraph., t. I, p. 61. Becker et Marquardi, 
Handbuchder Rœm. Alterthumer, IIÏ, i, p. 349. Ulp., Uv. I, § 3. D. Quando 
appell.t XLix^ 4. 
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LIf. 

K. DE C0II1TI18 BABENDIS. 

Ex IWîrisqiiî DUDC siiot, item 
ex is qui deinceps in eo municipio 
llviri eruut, uler major nalu "erit, 
aut si ei causa qua; incident Q. 
M. • comitia habere possit, tuin 
aller ex his comitia llvir, ilemadi- 
libus, item quaestoribus rogandis, 
subrogandis H. L. habeto, utique 
ea distributione curiariim ' de qua 
supra comprehensum est suffragia 
ferri debebuot, ila per tabellam 
feraatur facile, quique ita creati 
erunt, ii annum uDum, aut si in 
allerius \ocum creati erunt reliqua 
parte ejus anni iu eo honore sunto 
quem suffragis erunt conseculi. 



I.II. 

ROaBIQOe. DB LA TBKUE 
DES COMICES. 

Des duiimvirs actuels ou de ceux 
qui serontduumvirs à Tavenir.que le 
plus âgt% ou si (luelquc cause eni|M^- 
clie le plus àg<* de tenir les comices, 
que rauirtMluiimvir lionne les comi- 
ces |>our faire nommer ou |>our su- 
broger les duumvirs, les édiles, les 
questeurs, cl qu^en observaui la dis- 
tribuiion des curies dont il est parlé 
plus haut, il lasse voter par tablet- 
tes. Ceux qui seront ainsi ci us gar- 
deront |)emlaut un an, ou s*ils ont 
été subroges, garderont pendant le 
reste de l'année la magistrature 
qu'ils auront obtenue par Télee- 
lion. 



LUI, 

K. IN QUA CVRIA ÎVCOLM * SDFFRAGIA 
FEBART. 

Quicumque in eo municipio 
comitia llviris, item sdiiibus, item 
quaestoribus rogandis habebit, ex 
curiis sorte ducito unam in qua 
mco\« qui cives R. latinive cives ^ 
erunt suffragio ferant *® eisque io 
ea curia suffragi latio esto. 



LUI. 

BUBBIQDE. DANS QUELLE CURIE 
YOTBRO?rT LES DOMICILIÉS. 

Quii'onque tiendra les comices 
pour Télection des duumvirs ou des 
édiles^ ou des questeurs, tirera au 
sort une curie dans laquelle pour- 
ront voter les domiciliés qui seront 
citoyens romains ou citoyens latins, 
ei cesi dans celle curie qu'ils au- 
ront droit de suffrage. 



LIIII. 

R. QUORUM COMITIS BATIONEH HABE- 
BE OPORTEAT. 

Qui comitia habere debebit is 
primum lïvir. qui jjure dicundo 
praesit^, ex eo génère ingenuorura 
oominum de quo H. L. cautum 
comprehensumque est ^*, deinde 
proximo quoque tempore aediles, 
Item quaestores ex eo génère ioge- 
Duorum bominum de quo II. L. 
cautum comprehensumque est, 
creando (a) curato; dumne cuiius 
comitis rationem habeat qui Ilvi- 
ratum petet et (6) quiminoranno- 



uni. 

RUBRIQUE. QUELS SONT CEUX DONT 
IL FAUT TENIR COMPTE DANS LES 
COMICES. 

Celui qui devra tenir les comices 
aura soin de faire nommer d'abord 
les duumvirs qui préside à la juridic- 
tion parmi les ingénus que concerne 
cette loi , puis, et le plus tôt possible, il 
fera nommer les édiles cl les ques- 
teurs parmi les ingénus que concer- 
ne cette loi, mais il ne tiendra pas 
compte dans les comices de celui 
qui se présentera pour être duumvir 
et qui sera mineur de vingt-cinq ans, 
ou qui auront revêtu cet honneur 
dans les cinq années précédentes , 



(a) Mommsen. Creandos. 



{b) Mom. retranche et. 
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rum XXV, prit", quive inlra (juin- 
f|uieDDiura in eo Donore fuerint^^ 
iteni qui œdilitalein quaesturamve 

§etet qui minor quam aonorum 
;XV. eril, quive ioearumnua cau- 
sa erit propter quam si C. R. esset 
in numéro decurionum conscrip- 
torumve eum esse non liceret ^^. 



(il pour Pédilité et la questure il ne 
tiendra pas compte du mineur de 
vingt-cinq ans, ni «lu^ndidalqui.au- 
rait quelqu'une des iocapaciiés qui 
empêcheraient un citoyen romain 
d'être dans le nombre des décurlons. 



LV. 

R. DE SCFFRAGIO FERENDO. 

Qui coroilia ex H. L. habebit is 
rnuoicipes cùriatim ad suffragiuro 
ferendum vocato ita ut uoo ?ocatu ^* 
omnes curias in siiffrngium vocet, 
esque singulae in singulls cons^p- 
tis ^"^ suffragium per tabellam fe- 
rant, itemque curato ut ad cistam 
cuiiusque curiae ex municipibus 
eiius municipi terni sint, qui eiius 
€uri» non sint, qui suffragia custo- 
diantdi ri béant ", et uli antequam 
id faciant quismie eorum jurent ^* 
se rationem sutfragiorum fîde bona 
liabiturum relaturumque , neve 
probibito Q. M. et nui honorem 
pètent siogulos custodes ad singu- 
ias cistas |>onaut<^ iique custodes 
ab eo qui comitia habebit, item ab 
his positi qui honorem pètent, in 
~ea curia quisque eorum suflTra- 
^0 (a) ferto ad cuiius curi» cistam 
«ustos positus erit^ eorumque suf- 
fragia perinde justa rataque sunto 
ac si in sua quisque curia suffra- 
^um tulisset *'. 



LV. 

RUBRIQUE. DU VOTE. 

Celui qui tiendra les comices en 
vertu (le la présente loi convoquer:! 
les citoyens par curie, de façon à ce 
que d'un seul coup il appelle iouum 
les curies à voter, et que chacune 
d'elles vote par tablette dans des sept» 
distincts, il aura soin aussi de pla- 
cer auprès de Puroe du scrutin 
de chaque curie trois électeurs d'une 
autre curie, chargés de garder et do. 
compter les votes; et avant de l(>s 
placer, il leur fera jurer qu*ils sur - 
veilleront et compteront de boniio 
foi Itis bulletins. Il n^empêchera poini 
les candidats de placer un surveillan i 
près de chaque urne, et tous les 
gardiens, aussi bien ceux que placv. 
te magistrat que ceux que place Ui 
candidat, voteront dans 4a curie où 
ils surveilleront le vote, et leur 
suffrage sera aussi valide que s'ils 
avaient voté dans luur propre curie. 



(a) Mommsen : suffraghim. 



LV!. 

«. QUID DE niS nEUI OPORTEAT QUI 
SUFFRA6I0RUM NUMERO PARES 
KRUMT. . 

Is qui ea comitia bat)ebit lOi 
ffuisque curiae cuiius plura (|uam 
«lii suffragia habuerit ita priorem 
ceteris eum pro ea curia factum 
creatumqueesse renuntiato'^donec 
«s numerus ad quem creari opor- 



LVI. 

RUBRIQUE. CB QU'lLFAUT FAIRE DR 
CBUI QUI AURONT OBTBNU LBURlIB 
NOMBRE DE 8UFFRAGB8. 

Celui qui tiendra les comices pro«- 
clamera élu de la curie celvi qui 
aura le plus grand nombre de suf- 
frages, jusqu à ce que le chiffre des 
nominations soit rempli. Si dans la 
curie deux ou plusieurs personnes 
ont eu le même nombre de suffrages. 



t)E MALAGA. 



31 



tebit expletus sil. Quam (a) in cu- 
ria totidem suffragia duo plures- 
ve hahuerlntjinarilum.quivemari- 
torum numéro erit*Scœlibi liberos 
non habenli qui maritorum numéro 
non erit '*, habentem liberos non 
habenti, plures liberos babenteni 
pauci(»res habente praeferto prio- 
rem (6) que nuntiato, ita ut bini 
liberi post nomen impositum aut 
singuh pubères amissi ulrive (c) 
potentes amissae pro sin^ulis sos- 
pilibus numerentur". Si duo plu- 
resve totidem suffragia habebuntet 
eiiusdera condicionis erunt, nomina 
eorum in sortem coicito, et uii 
cuiiusque nomen sorte ductum 
erit, ita eum priorem alis renun- 
tiat (d). 

(a) Mommsen : Qua. J'aimerais 
mieux : ÇtMim. 

(b) Suivant Bussemaker, prio est 
entre les deux lignes. 



on préft^rcra lé mari ou celui qui est 
du nombre des maris au célibataire 
sans enfants qui u*est pas du nombre 
des maris; on préférera celui qui a 
desenfanU; à celui qui nVn a pas, et 
celui qui en a plus à celui qui en a 
moins, et celui-là on le proclamera 
le premier. Deux enfants morts 
après avoir été nommés, un Gis pu- 
bère ou une fille nubile qu'on aura 
perdus, compteront comme un enfant 
vivant. Si deux ou plusieurs per- 
sonnes ont le même nombre de suf- 
frages et sont de même condition, 
on jettera leurs noms dans une urne, 
et celui qui sortira le premier sera 
proclamé le premier. 



(c) M. 

(d) M. 



vîTîve. 
renunciato. 



LVII. 

R. DE SORTITIONE CURIARUH ET IS 
QUI NUMERO CURIARUH PARTES (a) 
ERUNT. 

Qui comitia H. L. habebit, is re- 
latis omnium curiarum tabulis, no- 
mina curiarum in sortem coicito, 
singularumque curiarum nomina 
sorte ducito, et ut cuiiusque curis 
nomen sorte exierit quod ea curia 
fecerit pronuntiari jubeto **, et 
uti quisque prier majorem partem 
numeri curiarum confecerit, eum, 
cum H. L. juraverit caveritque de 
pecuniacommuni*^ facium crea- 
tumque renunliato,dooec tôt ma- 
gistratussiotquodH.L.creari opor- 
tebit. Si totidem curias duo plures- 
ve habebunt, uti supra coopreben- 
sum est de is qui suffragiorum nu- 
méro pares essent, ita de is qui 
totidem curias habebunt facito, ea- 
demque ratione priorem quemque 
creatum esse renuntiato '^. 



LVII. 

HUBRIQCB. DU TIRAGE AU SORT DES 
CURIES, ET DE CEUX QUI SERONT 
ÉGAUXPARLB NOMBRE DES CURIES. 

Celui qui tiendra les comices en 
vertu de celle loi, après s*ôtre fait 
rapporter tous les votes des curies , 
jettera dans Turne le nom des curies 
et les tirera au sort. Au tirage da 
nom de chaque curie il annoncera 
ce qu'a fait la curie, et dès qu'uu 
candidat aura réuni ta majorité 
des curies, Il proclamera Télection, 
après toutefois que Télu aura Juré 
et donné caution pour la fortune 
publique. On procédera ainsi tant 
qu'il y aura des magistrats à nom- 
mer en vertu de la présente loi. 
Si deux ou plusieurs candidats ont 
autant de curies, on fera pour eux 
ce qui a été dit pins haut touchant 
ceux qui auraient le même nombre 
de suffrages, et c'est de la même fa- 
çon qu'on proclamera le premier 
nommé. 



{a) Mommsen : pares. 
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LVllI. 

n. NE (a) QUIT FIAT QUOMIMUS CO- 
MITIA HABBANTUR ^. 

Ne (|uis intercedito, neve quit 
aliutfacito quo minus in eo muni- 
cipio H. L. comitia Ibabeaulur per- 
(iciantur; qui aliter ad?ersus ea fe- 
cerit sciens D. M. is in res sin- 
gulas HS.X.municipibus municipii 
Fiavi Malacitani D. D. E. ilius que 
(6) pecuniae deque ea pecunià mu- 
nicipi, ejus municipii qui volet, 
Cuique per H. L. licebit, actio, 
petitio, persecutio esto ^, 

(a) Bussem. Ni. 



LVIII. 

HVBRIQUE. qu'on NE FASSE RIEN 
POUR EMPÊCHER LES COMICES. 

Que personne n'intercède, ni ne 
fasse rien qui empêche la tenue 
des comices en vertu de cette loi ; 
qui Taura fait sciemment et par 
dol soit condamé pour chaque chose 
à payer dix mille sesterces aux ci- 
toyens du municipe Flavium Mala- 
citanum, et tout citoyen du mu- 
nicipe aura le droit de poursuivre 
cet argent pas action personnelle, 
réelle ou extraordinaire. 



{h) Mommsen : ejus que. 



LIX. 

R. DE JUREiURANDO EORUM QUI MAJO- 
REM PARTEH NUUERI CURIARUH 
EXPLETERIT. 

Qui ea comitia habebit uti quis- 
que eorum qui Uviralum, œdilita- 
tem, quaesturam ve petet majorem 
partem oumericuriarumexpleverit 
priusquam eum factumcreatumque 
renuotiei jusjurandum adigito in 
cootionem •* palam per Jovera et 
divom Augustum et divoin Clau- 
dium et divom Yespasianum Aug. 
et divom Titum Aug. et genium 
imp. Cssaris D....Di Aug. deosque 
Pénates se eumque (a) ex H. L. 
facere oportebit faclurum neque 
adversus H. L. fecisse aut facturiim 
esse scientem D. M. ^*. 



LIX. 

RUBRIQUE. DU SERMENT DE CED\ 
QUI A OBTENU LA MAJORITÉ DES 
CURIES. 

Celui qui tiendra ces comices , 
avant de proclamer les candidats au 
duumvirat, àrédilité, à la questure, 
qui auront obtenu la majorité de> 
curies^ leur fera prêter serment pu- 
bliquement, en présence de tous. 
Ils jureront par Jupiter et le divin 
Auguste, et le divin Claude , et le 
divin Vespasien Auguste, et le divin 
Titus Auguste, et le génie de Tem- 
penur César Domitien Aujguste, et 
les dieux Pénates, qu'ils feront tout 
ce que cette loi exige, et qu'ils 
n'ont rien fait ou ne feront rien 
contre cette loi, sciemment et par 
fraude k 



(a) Momm. Pénates eum quœ. 



LX. 

kl. UT DE PEUUNIA C0MMUN\ IIUNICII»UM 
CATEATUR AB IS QUI IITIRATUM 
QUiESTURAMVE PETET. 

Qui in eo municipio II vi ratura 
quxsturamve pètent, quique pro|)- 
ter ea quod paucioruin nomine 
quam oportet professio facta esset 
Dominatim in eam condicionem re- 
diguntur ut de his quoque suffra- 



LX. 

RUBRIQUE. QUE CEUX QUI DEMAN- 
DE LE DUUMTIRAT ET LA QUES- 
TURE DONNENT CAUTION POUR LA 
FORTUNE PUBLIQUE. 

Ceux qui dans ce municipe de- 
manderont le duumvirat ou la ques- 
ture, ainsi one ceux qui, faute de 
candidats suffisants, sont dans cette 
condition qu'il faille voter à leur 
endroit, devront, au jour des comi- 
ces et avant qu'on porte le sufTra- 
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gium ex H. L. ferri oporleat, quis- 
que eorura, quo die comilia habe- 
bunlur, anleqiiam suffragium fera- 
tur, arbitratu ejus qui ea comitia 
habebit prœdes in commune muni- 
cipum dato pecuniam eorum quam 
in honore suo tractaverit salvam is 
fore «S si D. E. R. ** is prœdibus 
minus cautum esse videbitur, 
praedia subsignato arbitratu eiius- 
dem •*, isque ab iis prœdes pra- 
diaque sine D. M. accipito quo ad 
recte cautum sit uti quod recte 
factura esse volet. Per quem eorum 
de quibus Ilvirorum quaestorumve 
comitiis suffragium ferri oportebit 
steterit Q. M. recte caveatur, ejus 
que (a) comitia habebit rationem 
ne habeto. 



f;e, donner des cautions fi&ées par 
e magislrat qui préside aux comices, 
cautions qui répondront au public 
de Pargent que Télu administrera. 
Si les caulious ne paraissent pas 
suflisanles, le candidat donnera un 
cautionnement fixé par le président 
des comices, et celui-ci acceptera de 
bonne foi cautions et cautionnements 
jusqu'à garantie suflisante. Quant 
au candidat, duumvir ou questeur, 
par la faute de qui il n'aura pas été 
donné garantie suffisante , le prési- 
dent des comices n'en tiendra (uis 
compte dans l'élection. 



(a) M. (fjus qui. 



LXI. 

R. DE PATRONO COOPTANDO **. 

Ne quis palronum publiée mu- 
nicipibus municipii Flavi Malacitani 
cooptato, patrociniumve cui de- 
ferto, nisi ex majoris partis decu- 
rionumdecreto,quoddecrelum fac- 
tum eril cum duœ partes non mi- 
nus adfuerint'*', et jurati perlabel- 
lam sentenliam tulerint ''. Qui aliter 
adversus ea palronum publiée mu- 
nicipibus municipiiFlavi Malacitani 
cooptaverit, patrociniumve cui delu- 
lerit, is H. S. XV, in publicum muni- 
cipibus municipii Flavi Malacitani 
D. D. E. Eis (a) qui adversus H. L. 
patronus cooptatus cuiius (6} pa- 
trocinium delatum erit, ne magis 
ob eam rem patronus municipum 
municipii Flavi Malacitani tanli (c) 
esto. 



LXI. 

BUBBIQOE. DE LA COOPTATlOXf 
d'un PATRON. 

Que personne ne choisisse publi- 
quement un patron pour les citoyens 
du municipe Flavium Malacitanum 
et ne défère à qui que ce soit le pa- 
tronage, sinon en vertu d'un décret 
de la majorité des décurions, décret 
qui se fera lorsqu'il y aura au moins 
les deux tiers des décurions, et qu'ils 
auront voté par tablettes et après 
avoir prêté serment. Celui qui , 
d'autre façon et au mépris de ces 
prescriptions, aura choisi un patron 
publiquement pour le municipe, ou 
auradéféré à quelqu'un le patronage, 
sera condamné à payer quinze mille 
sesterces au profit du municipe, et 
celui qui, au mépris de la loi, aura 
été choisi pour patron, ou à qui le 
patronage aura été déféré, ne sera 
pas pour cela davantage le patrou 
du municipe de Malaga. 



(a) M. etis, 
(h) M. cuive. 



(c) M. supprime ianti. 
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LXil. 

R. NE QUIS iEDIFlCIA QU^ RE8TITU- 
TURUS NON (a) ERIT DESTRUAT '*. 

Ne quis in oppido municipii 
Flavi Malacitani, quœque ei oppido 
coDtinentia sdificia erunt, œdifi- 
cium detegito, destruito, demoliea- 
dum ve(D) curato^ nisi decurio- 
nun conscriptorumve seiitentia, 
cum major pars *^ eorum adfuerit^ 
quod restiturus (c) iotra proximum 
auDum non erit. Qui adversiis ea 
fecerir, is quanti E. R. E. T. P. (d) 
muoicipibus niunicipi Flavi Mala- 
citani D. D. E. ejusque pecuniae 
deque ea pecunia niuoicipi ejus 
municipii qui volet, cuique per H. 
L. licebit, actio, petitio, persecutio 
esto. 



LXIL 

RUBRIQUE. QUE NUL NE DÉTRUISE 
LES EDIFICES QU'lL NE DOIT PAS 
RÉTABLIR. 

Dans la ville du municipe de Ma- 
laga, et pour les édifices qui tou- 
chent à la ville, que personne ne 
découvre, ne détruise ou ne fasse 
démolir un édifice quMl ne doit pas 
rétablir dans Pannée, sinon après 
un décret rendu par les décurions, 
la majorité éiant présente. Qui 
n'aura pas suivi ces prescriptions 
sera condamné à payer aux citoyens 
du municipe autant d'argent que 
vaudra la cnose, et en ce cas L'ac- 
tion personnelle, l'action réelle et \a 
poursuite extra ordinem appartien- 
dront à tout citoyen du municipe qui 
voudra poursuivre, et à qui la loi 
permet U'agir. 



(a) Bussemaker : non est écrit 
entre lignes, 
(d) Bussemaker Ut : demoUundum. 



(c) M. restituiurus, 

(d) M. explique ces lettres par ea 
res erit tantam pecuniam. 



LXlll. 

R. DE LOCATIONIBUS LE61BUSQUE LO- 
CATiONUM PROPONENDIS ET IN TA* 
BULAS MUNIClPi REFEREMDIS ^^ 

Qui Ilvir l. D. P. vecli^alia, ul- 
troque tributa, sivequid aliut com- 
muai Bomine muoicipum eiius 
municipi locari oporteoit, locato ; 

Îpiasque locationes fecerit, auasque 
eges dixerit, quanti quit locatum 
ait et prsdes accepti smt, quaeque 
prsdiasubdita, subsignata, obliga- 
tave sint, quiquepraediorumcogni- 
tores *^ accepti sint, io tabulas com- 
munes municipum ejus muni- 
cipi (a) referantur facito, et propo- 
sita babeto per omne reliquom 
tempus houoris sui, ita ut D. P. R. 
L. P. quo loco decuriones coo- 
scriptive propooenda esse censue- 
rint ♦•. 



LXIIL 

RUBRIQUE. DES ADJUDICATIONS, DES 
CONDITIONS Y IMPOSÉES, ET DE 
LEUR INSCRIPTION DANS LES REGIS- 
TRES DU MUNICIPE. 

Le duumvir qui pré>idera à la 
juridiction adjugera les impôts et 
les fonds votés pour Içs travaux pu- 
blics, ainsi que tout autre revenu ou 
dépense du municipe qu'on doit ad- 
juger. Les adjudicailous qu'il aura 
faites, les conditions qu'il y aura 
imposées, le prix de l'adjudicatlou» 
le nom des cautions, la désignation 
des fonds affectés au cautionne- 
ment, le nom des cognitores de ces 
fonds seront inscris sur les regis- 
tres municipaux, et affichés pendant 
tout le temps de la magistrature du 
duumvir, de façon a èlro lus aisément 
de platn pied, et cela dans le lieu 
fixé par les décurions.. 



(a) Bussemaker a lu muncpiù 
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LXIV. 



LXIV. 



R. DE OBLIGATIONS PRiEDUM PR^E- »^"- ^^ L'OBLIGATIO!! DES CAUTIONS^ 
DIORUM COGNITORUMQDE. "**^ PB^DIA ET DES COGNITOKES. 



Quicumque ia municipio Flavio 
Malacitano iu commune ** munici- 
pum eiius niunicipi praedes facti 
suDteruot, quœque prœdia accepta 
sunt erunt, quiqueeorum praedio- 
rum cognilores facti sunt erunt ♦•, 
ii omnes et quae cuiiusque eorum 
tum erunt (a) cum praîs cognitor- 
ve faclus est erit, quaeque poslea 
esse cum ii obligati esse cœperiiut 
ceperinl(6),qui eorum soluti iibe- 
ratique non sunt non erunt, aut 
non sine D. M. sunt erunt, eaque 
omnia quaeque (c) eorum soluta 
liberataque non sunt non erunt, 
aut non sine D. M. sunt erunt, ia 
commune municipum eiius muni- 
cipi item obligati obligatae que (d) 
sunto, uti ii eaeve (e) P. R. obligati 
obligalave essent si aput eos qui 
Romae aerario praessent ii praedes 
inque (/) cogoitores facti *•, eaque 
praedia subdita, subsignala, obli- 
galave essent. Eosque praedes, ea- 
que praedia, eosque cognitores, si 
quit eorum in quae cogm tores facti 
erunt ita non erit*', qui quaeve 
soluti liberuti, soluta liberataque 
non sunt non erunt, aut non sine 
D. SI. sunt erunt Ilviris qui 
1. D. praerunt, ambobus alterius- 
ve {g) eorum ex decurionum con- 
scriptorumque decreto, quod decre- 
tum cum eorum partes tertiae non 
minus quamduae adessent^*factum 
erit, vendere (h) legemque bis 
vendundis dicere jus potestasque 
esto, dum ea (i) legem is rébus 
vendundis dicant quam legem eos 
qui Romae aerario praesunt e lege 
praediatoria praedibus praedisque 



Toute personne qui, dans le mu- 
nicipe de Malaga, se sera portée cau- 
tion devant le municipe, tous les 
biens acceptés comme cautionnement 
et tous les cognitores de ces biens, 
toutes ces personnes et toos les biens 
qui leur apparienaient au moment 
de rengagement ou qui leur appar- 
dront dans la suite, à moins d'une 
libération de leur personne ou de 
leurs biens faite sans fraude, resteront 
obligés envers le municipe, comme 
ces personnes et ces biens seraient 
obligés au peuple de Rome si cet 
cautions, si ces prmdiay si ces cogni- 
tores avaient été engagés à Rome 
devant les ms^strats qui président 
à Vœrarium.Ei à l'égard de ces cau- 
tions, de ces prœdia et de ces cogm- 
tores, si quelque chose n'est pas 
comme les cognitores Pont garanti, 
et s'il n'y a pas libération de bonne 
foi, les duumvirs qui président à 
la juridiction auront, ensemble ou 
séparément, le droit de les vendre 
et de fixer la loi de la vente, sur 
un décret rendu par les décurious, 
dans une réunion où les deux tiers 
au moins des membres seront pré- 
sents. Celte loi sera celle qu'à 
Rome, les magislrau qui présideat 
à ViBraHum éiabliraieni en vertu 
de la loi proediatoria pour la vente 
des cautions et des prcidia, ou celle 
qu'on établirait pour la vente à vidé, 
au cas ou en vertu de la loi ^œdia' 
toria on ne trouverait pas d'acheteur ; 
et cette loi de la vente contiendra la 
clause expresse que l'argent soit 



(a) Mommsen [fwrunt] erunt, 
(6) M. cœperunt cœperint, 

(c) M. omnia quœ eorum, 

[d) M. oUigata. 
{e) M. uti iieave. 



if) M. iique, 
Ig) M. atterive.^ 

(h) M. Bussemaker : vendere est 
entre lignes. 
(0 M. eanié 
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venduudis dicere oporteret, aut si 
lege praedialoria emptorem non in- 
veniet, quam legem in vacuom ven- 
deodis dicere oporteret *®, et dura 
ita legem dicant uti pecuniam in 
fore (a) municipi'^FiaviMalacitani 
referatur, luatur, solvatur, quaeque 
lex ita dictant (6) justa rataque 
eslo. 

(a) M. Htp6ctmtaMiifF0RE; il me 
semble qu*il est aisé de lire pecu- 



LXV. 

R. UT JUS DICATUR E LEGE DICTA 
PRJSDIBUS ET PRiEDIS VEMDUNDIS ^^, 

Quos praedes, quaeque praedia 
quosque cognitores llviri muni- 
cipii Flavi Malacitani H. L. vendi- 
derint de iis quicumque I. D. P. 
ad quem de ea re in jus aditum erit, 
ita jus dicito^ judiciaque dato ut 
ei qui eos prœdes^ cognitores, ea 
praedia mercati erunt praedes, so- 
cii "■ heredesque eorum, isque (a) 
ad quos ea res pertinebit do is 
rébus agere, easque res petere, per- 
sequi recte possit. 

(a) Mommsen, iqw. 



apporté et payé dans le forum de 
Maiaga, et toute loi ainsi établie sera 
Juste et valable. 



niam (pour pecunia) in foro. 
(h) M. dicta erit.l 



LXV. 

RUB. qu'on dise le DROIT SUITÀNT 
LA LOI ÉTABLIE POUR LA VENTE 
DES PR^DIA ET DES CAUTIONS. 

Quand les duumvirs du municipe 
de Maiaga auront vendu des prœdes, 
des prœdia, des cognitores, celui qui 
présidera à la juridiclion et qui sera 
chargé de ces affaires dira le droit 
et donnera des juges de façon à ce 

âue ceux qui auront acheté lespros- 
8S, les cognitores, les prœdia^ ainsi 
que leurs cautions, leurs associés el 
leurs héritiers, et ceux à çiui la chose 
appartiendra , puisse agir revendi- 
quer et poursuivre justement toutes 
ces choses. 



LXVII. 

R. DE MULTA QUiE DICTA ERIT. 

Multas in eo municipio ab Ilviris 
praefectove dictas, item ab aedilibus 
quasaediles dixisse se aput Ilviros , 
ambo alterve ex is, professi erunt '^ 
Ilvir qui I. D. P. m tabulas com- 
munes municipum eiius municipi 
referri jubelo. Si cui ea multa dicta 
erit, aut nomine eiius alius postula- 
bit ut de ea ad decuriones conscrip- 
tosve referatur^ de ea decurionum 
conscriptorumve judicium esto **. 
Quaeque mullae non erunt injusta 
a decurionibus couscriptisve judi- 
cataB"*eas multas llviri in publi- 
cum municipium (a) eiius muni- 
cipii redigunto *•. 

(a) Mommsen munictpiim. 



LXVI. 

RUB. DES AMENDES PRONONCÉES. 

Le duumvir qui préside à la juri> 
diction ordonnera d'inscrire sur les 
registres publics des citoyens du 
municipe les amendes prononcées 
dans le municipe par les duumvirs 
ou le préfet, ou aussi par les édiles, 
quand les édiles les auront signifiées 
aux duumvirs ensemble ou séparé- 
ment. Si celui contre qui aura été 
prononcé Tamendc, ou quelque au- 
tre en son nom, demande qu il soit 
référé de cette amende aux dé- 
curions, les décurions en jugeront. 
Et toutes les amendes que les décu- 
rions ne jugeront pas injustes se- 
ront exigées i)ar les duumvirs pour 
la caisse du municipe. 
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LXVII. 

B. DE PECUNIA COMMUNl MUNICIPCM 
DEQDE RATIONIBUS EORUNDEM ^^. 

Ad quem pecunia communia 
municipum eiius municipi perve- 
nerit, heresve eiius, isve adquem 
ea res pertioebit, in diebus XXX 
proximis, quibus ea pecunia ad 
eum perveoerit, in publicum muni- 
cipum eiius municipi eam referto. 
Quique rationes communes nego- 
tiumve quod communi (a) muni- 
cipum eius municipi gesseril, trac- 
laverit, is, heresve eiius (6) ad cmem 
ea res pertinebit, in diebus XXX 
proximis quibus ea negolia easve 
rationes gerere , tractare desierit, 
quibusque decuriones conscripti- 
que habebunlur, raliones edito, red- 
diloquedecurionibus(c]conscriptis- 
ve, cuivedehis accipiendiscognos- 
cendis ex decreto decurionum 
conscriptorumve, quod decrelum 
factum erit cum eorum parles non 
minus quam duse 1er lis adessent, 
negotium datum erit. Per quem 
steterit Q. M. ita pecunia redigere- 
tur referrelur, quove minus ita ra- 
tiones redderentur, is per quem 
steterit Q. M. rationes reddenren- 
tur, quove minus pecunia redi- 
geretur, referret (d), heresque eius, 
isque ad quem ea res qua de agitur 
pertinebit Q. E. R. (e) erit^Manium 
et alterum tantum municipibus eiius 
municipi D. D. £. Eiusque pecu- 
niae deque ea pecunia municipum 
municipii Flavi Malacilani ejusea 
pecunia municipum municipii Flavi 
Malacitani (/) qui volet, cuique per 
H. L. licebit, actio, petitio, perse- 
cutio esto. 

(a) Mommsen. commune, 
{b) M. supplée, isve, 

(c) Bussemakep lit decurionirus, 

(d) M. referretur. 



LXVII. 

RUB, DES DENIERS DU MUNICIPB 
ET DU COMPTE QU'ON EN DOIT 
RENDEB. 

Toute personne qui aura reçu les 
deniers communs des citoyens du 
municipe ou son héritier, ou toute 
autre personne à qui il appartiendra, 
sera tenu dans les trenie jours de la 
recette de verser cet argent dans la 
caisse municipale. Quiconque aura 
tenu des comptes publics, ou géré 
quelque affaire publique du muni- 
cipe, ou son héritier, ou toute autre 
personne à qui il appartiendra, sera 
tenu dans les trenie jours qui sui- 
vront la conclusion du compte ou 
de l'affaire, et à la prochaine as- 
semblée des décurions, de rendre 
ses comptes aux décurions, ou à ceux 
qu'un décret des décurions aura 
chargés de les recevoir et de les vé- 
ritier^décretqui ne pourra se faire 
qu'en présence au moins des deux 
tiers des décurions. Celui par qui 
il aura été empêché que Targent 
ne soit versé ou que les comptes 
ne soient rendus, celui-là, ou son 
héritier, ou tout autre personue à 
qui il appartiendra, sera obligé de 
payer deux fois le montani de la 
chose aux citoyens du municipe. Et 
dans le municipe de Malaga, Tac- 
tion personnelle ou réelle, ou la 
poursuite extra ordinem de cet ar- 
gent appartiendra à qui le voudra, et 
a qui la loi le permettra. 



(e) M. Qiumt %) e{a) r{es), 
it) M. retranche les mots ejus ea 
pecunia.,. Flaw Malacitani, comme 
une répétition vicieuse et inutile. 



38 



LES TABLES DE BRONZE 



LXVHI. 

B. DE CONSTITUENDIS PATRONfS 
CAUSAS CUM RATIONES REDDEN- 
TUR 
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Giim ita raliones reddentur Ilvir 
qui decuriones conscriplosve hahe- 
bit*^ ad decuriones conscriplos- 
ve referto quos placeat publicam 
causam agere, lique decuriones 
cooscriplivepertabellamjurati^^D. 
E. R. decernunto, lum cnm eorum 
partes non minus quam duae tertis 
aderunt " ita ut très quos plurimi 
per fabellam legerint causam pu- 
blicam agant, iique gui ita lecti 
erunt tempusa decuriouibus con- 
scriptisve (a) quo causam cognos- 
cant, actionemque suam ordinent, 
postulanto, eoque (empore quod is 
datum erit transacto, eam causam 
uti quod recte factura esse volet •' 
agunto. 

(a) Bussemaker a lu conscrtpiive, 
LXIX. 

R. DE JUDICIO PECUNl^ COMMUNIS **. 

Quod M. M. Flavi Malacitani no- 
mine petetur ab eo qui ejus muni- 
cipi municipes (a) incolave erit 
quodve cum eo agetur quod pluris 
H. S. oosit neque tanli sit ut (6)... 

(a) Mommsen municeps. 

(h) Mommsen supplée : de ea re 
proconsulem jus dicere judiciaque 
dare ex h. 1. oporteat, de ea re Ilvir 



LXVHI. 

BmRIQDB. DE LA HOMIHATIOIV DBS 
PATRONS DE L'AFFAIRE QUAND ON 
REND LES COMPTES. 

Quand les comptes sont ainsi 
rendus, le duumvir qui réunira les 
décurions en référera aux décurions 
sur la nomination des commissaires, 
et les décurions, après avoir prêle 
serment, voteront par tablette et 
dans une assemblée des deux tiers 
au moins. Les irois personnes qui 
auront eu le plus grand nombre de 
suffraj^es seront chargées de Fexa- 
raen ; ils demanderont aux décurions 
de leur fixer un délai pour connaître 
Taffaire, et ordonner leur action, et 
ce délai passée ils mèneront Taffalre 
aa mieux possible. 



LXIX. 

RUBRIQUE. DU PROCÈS POUR DENIERS 
MUNICIPAUX. 

Quand on apira au nom des ci ^ 
(oyens du municipede Malaga contre 
un citoyen ou domicilié du municipe, 
et que la demande sera de plus de 
mille sesterces et ne sera pas assez 
grande pour.... 

praefeciusve qui jure dicundo prae« 
erit ejus municipil ad quem de ea 
re in jus aditum erit jus dicito judi- 
ciaque dato. 



NOTES DU BRONZE DE MALAGA. 

1 Pauciores.,. quorum.,, quam tôt. Est-ce là une phrase latine? 

« V. D. p. R. L. p. Cette formule s'explique par unde de piano recte kgipos- 
<i/, suivant le texte Ûorenlin. L. 11, § 3, D, De inst. act., XIV, 3. Mais 
Haloandre et la vulgale ont lu ut de piano, etc., et c'est ainsi que le prend 
notre texte. J'ai déjà remarqué plus haut que Tauteur de la loi avait on 
sous les yeux le texte de la vulgate du Digeste. 

» Adeum numerum ad quem creari oportebit, Cesl encore une locution 
singulière; j'en dirai autant du ^ut comitia hàbiturus erit. 

^ Oo ne voit dans Tantlquité aucune trace de celte candidature imposée 
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par le magistrat, ni rien qui ressemble au droit singulier de r«|eter le 
péril de l'élection sur un tiers. Mais on devine comment l'auteur de la loi 
en est arrivé à cette combinaison. Dans certains textes du Digeste, plus 
d*un siècle après Domitien, on voit que les candidats manquent souvent 
pour les charges municipales, et que la loi force les décurions ^ accepter 
cet honneur dangereui, suivant leur ordre d'inscription (I. 6, Ikmuner, 
ethonor. D.L.4). 

Celte décadence municipale n*est guère facile à concilier avec Tindépen-* 
dance républicaine que nous représente la table de Malaga, et on se de- 
mande comment en si peu de temps on est tombé si bas. Il a donc fallu 
imaginer un système intermédiaire, et supposer déjà la répugnance des 
citoyens, répugnance inexplicable dans un pays qui eût joui d'une liberté 
aussi grande que Texpose notre monument. 

B Chez les Romains, quand il s'agit de la présidence des comices d'élec- 
tion, c'est le sort qui décide, à moins d'accord préalable (Liy. xxxv, 6-SO; 
XXXIX, 32^ xLi, 6. Conf. tdtd., xxiv, 10). L'ftge ne donne qu'une préséance 
d'honneur, et décide seulement quel sera celui des deux consuls qui pren- 
dra le premier les faisceaux (Cic, de Rep., 11,31.; Yal. Max., IV, I, 1; Plut, 
Publicola,y 19). Encore celte disposition fut-elle changée par la loi Julia, De 
maritandisordinibus. A. Gell . , II, 15, 14. < Siccapite seplimo legiâ Juli», priori 
ex consulibus fasces sumendi potestas fit, non qui pluris annos natus est, 
sed qui pluris liberos quam collega, aut in sua potestale habet, aut bello 
amisit. Sed si par utrique numerus liberorum esi, marilus, aut qui in nu- 
méro maritorum est, prsfertur. Si vero ambo et mariti et patres totidem 
liberorum sunt, tum ille pristinus honor instauratur, et qui major natu 
est prior fasces suniit. » Nous retrouverons au chap. lyi quelque chose de 
semblable à celle prima ulé d'honneur, et cette ressemblance perpétuelle 
de la loi municipale dcMalaga etde la loi romaine rend d'autant plus remar- 
quable la différence qui existe ici entre l'usage romain et l'usage espagnol. 

^ Q. M. pour quominus, est une abréviation qui n'est pas connue. 

7 Ce nom de curiœ est fait pour étonner. M. L. Renier a publié dans le 
Bulletin des Sociétés savantes, numéro de juillet 1855, des textes curieux 
qui nous attestent l'existence de curies dans les villes d'Afrique, et ces 
curies lui semblent indiquer une organisation semblable à celle des tribus 
romaines ; il y voit un argument en faveur de l'opinion suivant laquelle 
les curies des municipes auraient été éublies en vue ()es élections. M. Re- 
nier est une grande autorité, mais le fait qu'il a constaté n'a peut-être pas 
touie la portée qu'il lui donne. Dans ces curies qui ont une place à part dans 
les jeux et les spectacles, et qui élèvent des monuments, je ne vois encore 
qu'une division religieuse imitée des curies romaines (5ar il est difficile 
de supposer une division politique au temps d'Alexandre Sévère), et il me 
semble qu'on explique aisément et naturellement par cette hypothèse les 
textes cités par M. Rénier. Jusqu'à nouvel ordre, on peut donc considérer 
notre loi comme le premier texte où curia ait le sens de tribu. 

s Un contemporain de Domilien, Fronlin, nous parle d'un privilège de 
même espèce accordé aux incolœ qui viendraient cultiver un territoire : 
Ut incolœ etiam si essent alienigenœ, qui intra territorium colerent, omnibus 
honeribus (honoribus. Agg. urbicus) fungi in colonia dêberent» Hoc Fumstres 
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nuper Hnpetravenmt, Tïideriim mUem beHeficio hàbent condUoris. (Frontin., 
de Conirov. agror,, p. 58, ed Lachmann.) 

* Latmive dves. Cette expression, dont on ne citerait pas un second 
eiemple, donne un caractère tout à fait suspect à notre monument. 
Philologiquement, dans la bonne latinité, civis Latinus est une expression 
impossible. On est citoyen d*une cité (civis Romanus, citoyen de Rome), ou 
n^est pas citoyen d'un pays. Les Latins s'appellent nainen Latinum, 
Quand Salluste nous parle de la punition d'un traître à qui Métellus fait 
trancher la tête, il nous dit {Jug, 69) : « TurpUius condemnaius f>erher(Uus-' 
que capUe pœruu sohit, nom is civis ex Latio erat. » Qu'on Tenlende comme 
on Ta fait jusqu'à présent (et, selon moi^ c'est le vrai sens) d'un citoyen 
romain qui avait appartenu d'abord au Latium, ou qu'on admette pour un 
moment avec Mommsen qu'il y avait des citoyens latins, il en résultera 
toujours queSallustc n'aurait pas dit civis Latinus, et que cette expression 
n'est pas latine. 

Endroit, civis Latinus sont deux mots qui jurent l'un avec l'autre, car le 
Latinus est l'opposé du civis. Gaius, 1, 15. Servos,... aut cives romanos aut 
Latinos fieri.., dicemus ; 16 : Manumissum modo civem Romanum, modo LaU- 
num fleri dicemus, Ibid., 1,67, 70 et sniv., 1,53. Neque civibus Romanis^ nec 
uUis aliis hominibus qui stib imperio popuU Romani sunt, etc. Ulp.^ V. 4 : 
Connubium habent dves Romani cum cHHbus Romanis, cum Latinis autem et 
peregrinis, ita si concessum sit. 

Croire que les Romains auraient donné aux Latins ce nom de dves dont 
ils étaient si fiers, et qu'il n'en serait point resté de trace dans le droit ni 
dans rbistoire de Rome, c'est pousser la confiance un peu plus loin que ne 
le comporte la critique. 

*^ Suffragio feront passerait pour une faute de copiste, si on ne retrouvait 
la même expression au chapitre lxt de notre loi. 
r <^ Prœsit, il faudrait le pluriel, mais il y a une confusion perpétuelle des 
nombres, c'est ainsi que, quelques lignes plus bas, il y a gut minor... ertï, 
quive... in eo honore fuerint, 

1* Nous ne savons pas quels sont ces ingénus que concerne la loi ; ou 
plul6t il y a ici une expression inexacte pour nous dire que les afi'ranchis 
sont exclus des fonctions municipales. La loi Visellia réservait cet honneur 
aux ingénus. 

" Minor XX^aimonim. Cette disposition est prise du Digeste. Ad rempu- 
Uicam admmistrandam, dit Ulpien, ante vicesimum quintum annum..» ad- 
mitti minores non oportet, denique nec decuriones creantur vel creati suffra^ 
gium in curia ferunt. 1. 8. D. De munerib,, L. IV. C'est aussi l'âge 
qu'Auguste avait établi pour le sénat (Vœtas senatoria), et pour la questure. 
Bio Cass., LU, 20; LUI, 28. Mais il est assez remarquable que pour la 
Bitbynie, Auguste avait établi à vingt-deux ans l'&ge d'éligibilité. ( Pline, 
£p. X^ 79) ; ce qui ferait croire que pour les cités non romaines on ne 
suivait pas toujours les usages de Rome. Y. la note suivante. 

.<* Cet intervalle de cinq ans est particulier à Malaga ; à Rome, pour le 
consulat il fallait un intervalle de dix années (Becker, Roem, AUerth,, II, 
2, p. 29). Dans les municipalités, au temps d'Ulpien^ il n'y a d'autre dé- 
fense que de cmUinuare honorem^ car cette continuité eût détroit toute 
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responsabililé. L. 18, D. ad mun., L. 14, § 5, D. De mm. Légalemenl on 
pouvait donc êlre réélu après riniervaile d*une année. 

^'^ La lex JuUa mvmcipaUs, faite pour des municipia civium Romano' 
rum, contient un grand nombre d'incapacités pour exclure du sénat muni- 
cipaiies gens indignes d*y figurer; mais quand onconnait l'orgueil romain 
et la jalousie avec laquelle on défendait le droit de cilé , il est peut-être 
singulier de voir avec quelle facilité la loi de Malaga comme celle de Sal- 
pesa prodigue aux Espagnols les privilèges de^ citoyens romains, ou les 
dispositions de la loi romaine. 

16 ijno vocatu, G*est ainsi que les tribus romaines votaient, à la différence 
des centuries: p>ia xXridci, dit Denys YII, 59, que Tauteur de la loi semble 
avoir eu sous les yeux. 

17 Nous connaissons les tepta de Rome comme Tendroit où votait le 
peuple romain, mais je ne sais si Ton trouverait la mention des septa 
électoraux pour aucune autre cité. Septa, dit Servius, ad Virg,, Ed. I, 34, 
proprie sunt loca in Campo Martio, tabulatis inclusaf in quis slans populus 
Romanus suffragia ferre conswverat. C'est encore un des privilèges de 
Malaga. 

1^ Surveiller les suffrages (custodiant) et dépouiller le scrutin (diribeant) 
sont deux opérations distinctes: à Rome, elles étaient divisées (Becker, 
Rœm. Alterlh.y II, 3, 104), et on ne voit pas qu'elles fussent contiées anx 
mêmes personnes. 

1^ Il n'y a aucun exemple d'un pareil serment pour les custodes de Rome. 

îo Pourquoi ces «nflfu/i custodes 'i A Rome, sous la république, ce sont les 
candidats mêmes qui nomment les custodes; plus tard, probablement sous 
Auguste, c'est une fonction confiée aux chevaliers. Pline^ U. N., XXXIlf, 
7 : Nongenti vocabantur ex omnibus selecti ad custodiendas cistas suffragio^ 
rum in comitiis. Ainsi Malaga se trouve privilégié sur Rome, et a une plus 
grande liberté électorale. 

Si Ce chapitre de notre loi doit sembler parfaitement régulier à un mo- 
derne, car on dirait d'un article détaché d'une de nos lois électorales. Nous 
avons établi en principe qu'on doit se méfier du pouvoir, et c'est à cause 
de cela qu'on permet au candidat de faire surveiller les gardiens officiels 
chargés du dépouillement ; mais cette surveillance, mais le droit accordé 
aux surveillants de voter là où s'exerce leur ministère, sont choses qui, 
toutes naturelles qu'elles nous paraissent, étalent étrangères à l'antiquité. 
La surveillance du pouvoir par les citoyens n'a jamais existé à Rome , 
quelle que fût, d'ailleurs, la responsabilité des magistrats ; et quant au 
droit de voler dans une autre curie ou dans une autre tribu que la sienne, 
un Romain ne l'eût jamais admis. La tribu, sans être une association aussi 
sainte que la curie, n'en était pas moins chose fort différente de nos divi- 
sions administratives; et supposer qu'un citoyen pouvait voter en dehors 
de la tribu est une hypothèse contraire à l'esprit de l'antiquité, et qu*on 
ne pourrait admettre que sur les textes les plus certains. 

" Celle renttncta/ioprocttria, cette nomination partielle proclamée avant 
la nomination générale^ c'est un usage moderne qui est étranger aux Ro- 
mains, ou du moins n'en avons-nous nul autre exemple. 



42 LES TABLES DE BRONZE 

<3 MarUum, etc. Ceci est imilé de la loi JuHa el Pappia Poppsa, dont 
Âulu-Gelle, If, 15, nous a conservé un fragment qui ressemble assez à notre 
texte : Capite septimo îegis JuUœ priori ex consuUbus fasces summdi potestas 
fit, non qui pluris annos natus-est, sed qui pluris Uberos quam coUega aut 
in sua potestat hahet, aut hello amisit, Sed si par uirique numerus Uberorum 
est, maritus aut qui in numéro maritorum est, prœfertur. Qu'est-ce que 
celui gui in numéro maritorum estl C'est un point qui n'est pas bien 
connu, le passage d'Aulu-Gelle étant le seul qui en fasse mention. Il est 
assez remarquable que notre loi, qui a emprunté ce chapitre à la loi Julia 
et Pappia Poppaea, ne lui a pas pris une autre disposition qui concerne les 
candidatures, et qui diminue Tâge légal de Téligibilité d'une année par 
chaque enfant, ut singuli anniper singûlos liheros demittantur. V. aussi la 
note 5. Tac, Am. XV, 19. Ulp., 1. 2, D. De minor,, IV, 4. 

^* J'imagine bien un privilège qui permette de placer le célibataire au 
nombre des maris, mais je ne comprends pas l'expression cœlibi Uberos non 
habenti qui maritorum numéro non erit. Cœlebs est celui qui n'est pas marié ; 
le marié qui n'a pas d'enfant se nomme orbus dans la loi Julia el Pappia 
Poppaea. Gaius, H, Ht, Cœlibes quoquequi legs Jidiahereditatemlegaiaqu» 
capere vetantur, item orbi, id est qui Uberos non habent, quos lex.,. Mais, 
dira-t'on, un célibataire peut adopter. Soit; mais s'il n'est psis maritorum 
numeroy c'est là un fait insignifiant dont la loi n'a point à s'occuper. On 
dirait que le rédacteur de notre monument a supposé que des célibataires 
sont in maritorum numéro quand ils ont des enfants adoptifs, et qu'autre- 
ment ils n'ont pas ce privilège. Mais il semble que c'était une pure faveur 
du prince, qui accordait le jus Uberorum. 

*> Nous trouvons ces calculs dans les chapitres de la loi Julia et Pappia 
Poppsea, qui concernent la capacité héréditaire des époux. Ulpien, XVI, 1 : 
« lÀberainter eos {conjuges se ,] (estamenli faclio est , si jus Uberorum a principe 
impetraverint, aut si filium fiUamve communem habeant, aut quatuordecim 
annorum iilium vel filiam duodecim amiserint, vel si duos triraos vcl 
très post nominum diem amiserint.» Ulpien parle le langage de la loi, 
c'est le Ois de quatorze ans, c'est la fille de douze ans qu'il nomme, et non 
pas le fils pubère. Pourquoi? Parce que la puberté chez les Romains n'é- 
tait pas un âge fixe (au moins en ce qui concerne la tutelle). Gaius, 1-196. 
Inst. 1-22; m ppio. L'auteur de la table de Malaga a remplacé les mots 
techniques de la loi Pappia Poppaea par des expressions qui déguisent l'em- 
prunt ; mais il reste encore plus d'une difficulté. Aulu-Gelle [sup., note 5], 
en nous parlant des consuls, ne mentionne parmi les fils morts qui confè- 
rent le privilège politique, que ceux qui ont péri à la guerre, et on com- 
prend la noble idée qui, en ce cas, les fait considérer comme toujours vi- 
vants ; la disposition dont parle Ulpien est tout difi'èrente, et n'a trait qu'à 
des avantages civils; on no peut pas arguer d'une disposition à l'antre, car 
les motifs ne sont pas les mêmes. Il y a donc dans notre loi une confusion 
évidente, ou bien c'est un nouveau chapitre de la loi Poppsea qui dément 

Aulu-Gelle et le texte qu'il nous a conservé. 

^ Qu'il en fût ainsi à Rome pour les votes des tribus à la différence du 
vote par centuries, où l'ordre était fixe, c'est ce que nous apprend un 

passage de Varron, R.R. m, 17, 1. Lotis tabidis sortiHo fU tribumny ac 
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cmj^i stMt a prœcone rmuntiari , gtion qucBqw tribus fecerint €BdUem. 
Je remarquerai que c'est Walter qui, dans son liistoire du Droit Romain, 
Viv. I«r, chap. ny, § 116, a le premier donné le vrai sens de ce pas- 
sage. On y verra une preuve de raulbenticilé ou de Tàge moderne de 
noire loi, suivanl qu'on sera édiOé sur le caractère de ce monument. Reste 
un point difficile à expliquer, c'est la renuntiatio. A Rome^ dans les comices 
centuries, Xarmuniiatio, la proclamation, se faisait suivant le nombre des 
votes. Leprœtorprimus, r«di(t«prtor était celui qui avait le plus grand nom- 
bre de suQ'rages, comme Cicéron nous l'apprend dans une foule de passages. 
In Pison,, 1, %;deOff,, ii, 59 ; Brut,, 3:11. On ne voit pas qu'il en fût autre- 
ment pour les tribus. Mais ici, à prendre le texte de la loi : uti quique prier 
majorem partem, eic, dans le sens le plus naturel, et c'est ainsi que l'a en- 
tendu Mommsen, p. 427, note 108, on arriverait à un résultat étrange : c*est 
que par suite de la sortitio, telle que l'expose notre monument, le candidat 
qui régulièrement doit être exclu comme ayant eu témoins de voix pourrait 
être nommé, et nommé le premier par l'effet du basard. Supposons vingt- 
cinq curies : Aulus a eo dix-huit voix ; Seius, seize ; Titus, quatorze. Les 
duumvirs nommés et connus par les custodes et les diribitores sont Auhis 
cl Seius; mais s'il suffit d'avoir le premier la majorité, en sortant de 
l'urne où sont les noms des curies, Titus peut avoir le premier treize 
voix, tandis qu'Aulus n'en aura que six et Seius que quatre. On arrive 
ainsi à un résultat impossible, et il semble que l'auteur ait eu l'esprit 
troublé par le passage de Yarron, et qu'il ait imaginé un système qui y 
réponde en apparence, sans qu'il en ail vu les conséquences. 

^"^ Cette caution, donnée avant la proclamation comme condition d'éligi- 
bilité , est encore une institution particulière à la ville de Malaga. Nous 
revieudrons plus loin sur cette question, /n^, note 35. 

^ Il en était ainsi à Rome, au moins pour les édiles. (Cic, pro Plane. y 53 ; 
Becker, Marquardl, Rœm. Alterthiimerf t. II, 3, p. 138. ) 

*^ Ce chapitre est singulièrement placé. C'est après l'élection faite qu'il 
est défendu d'empêcher les comices d'élection. 

^ Sur cette formule, voyez VjEsSalpmsanum, cb.xxvi, note 7. 

3« In concionem. Cet accusatif est peu usité. On "dit d'ordinaire in concione; 
mais il y en a des exemples dans Terlullien. 

8» Sur ce serment. V. VJEsSalpensanum, ch. xxr et xxvi. 

83 Pecuniam salvam fore. Plusieurs passages du Digeste prouvent que la 
formule éuit rempuUicam, et non pas pecuniam salvam fore. L. 3, 5 13, D. 
Depeculio xv, 1. Si filiusfamUias duumvir pupillo rem salvam fore câverinon 
curavit, Papinianus de peculio actùmem competere ait, Nec quidquam mutare 
arbitrer, an voluntate patris decurio foetus sit, quoniam rempublicam sal- 
vam fore pater obstrictus est, L. 1, § 17, D. D* magist. conv., xxTii., 8. L. 2, 
§ 5, 1. 17, § 15, D. ad muntctp., L. 1. 

8* D. E. R. pour de ea re est une abréviation qui ne s'est pas encore 
trouvé seule ( ei seule elle a peu d'intérêt, c'est une économie de trois 
lettres) ; mais elle existe dans la formule q. d. b. r. f. p. d. e. r. i. c. Quod 
de ea re fieri placuity de ea re ita censuerunt. 

85 Cette formule nous est connue par le monument désigne sous le nom 
de : Lex parieti faciendo de l'an 649 de Rome ( Haubold, Monum. legalia, 
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p. 71 ; Mommsen, Inscrip, Neap. 2458). Qui redemerit prœdes dato prœdiaque^ 
subsignato duumvirum arbitratu, (Cic.,t» Verr.y acl. ii, lib. 1, liv, 142. Lex 
Thoriay lignes 46-48, 73-75.) Mais dans tous ces passages les motsprcp* et 
prœdia ne sont jamais séparés, et un ancien commentateur nous en fait 
connaître la raison. Prcpdta dit le Pseudo-Asconius sur le passage de Ci- 
céron indiqué plus haut; Prœdia sunt res ipsœ, praedes homines, id est 
fidejussores, quorum res hona prœdia uno nomine dicuntur. Il n'y avait 
donc que les biens qui appartenaient à la caution {prœs) qui pouyaient 
être subsignata , la caution s'obiigeaut elle et son bien. C'est ce qn*a 
parfaitement démontré M. Bachofen , Dos Rœmische Pfandrecht, B&le 
18i7, p. 223. La distinction établie par noire loi qu'en cas d'insuflisance 
du prœs on fournira des prcBdia est une idée moderne et étrangère an 
génie romain. Si le prœs eût été insuffisant, on en eût demandé un se- 
cond, on n'eût pas demandé desprcpdia. On n'obligeait la chose qu'en obli- 
geant d'abord la personne. Ce que dit Ulpien des prœtoriœ satisdationes 
est pris du fond même des idées romaines : Prœtoriœ satisdationes perso- 
nas desiderant per se intervenientium, et neque pignoribus quis , nequ$ pecuniœ, 
vel auriy vel argenti salisdatione in vicem salisdationis fungitur. L. 7. D. De 
stip. prœt.^ XLYi, 5. 

Mommsen (p. 477) est obligé de supposer que le candidat astreint à 
fournir des cautions obtient éventuellement d'obliger sos4)ropres biens au 
lieu de chercher des cautions nouvelles, et il ajoute que Panclen droit n'a 
rien connu de semblable. Toujours un droit particulier pour Malaga. 

^ Mommsen remarque que les formules de ce chapitre ont quelque chose 
de plus bref que les autres : m publicum..., dare damnas esto , sans dési- 
gnation de l'action. Il explique aussi le ne quis patronum publiée cooptato 
par la défense de Taire nommer un patron par le peuple du municipe 
(p. 454), ce qui paraît être la pensée de l'auteur, mais ce qui ne s'ac- 
corde guère avec la grande liberté municipale de la république de Ma- 
laga, et il suppose que ce chapitre a été remanié plus tard (p. 557), sans 
nous dire à quelle date. Nous avons un décret de patronage^ daté du règne 
de Trajan (Haubold, Monum. légal,, p. 232), et nous y voyons que déjà 
c'est le sénat municipal qui choisit le patron. 

37 C'est la formule de l'éditde Venafrum. Ex majoris partis decurionum 
decreto, quod decretum ita factum erit eum in decurionibus non minus quam 
duœ partes decurionum ad fuerint. (Mommsen, Inscr. Neap., 4601. L. 3. D. De 
décret, àb ordinefac, L, 9. lege autem mUnicipaU cavetur, utordo non aliter 
habeatur quam duabuspartibusadhibitis.) Cette forme, d'une excellente la- 
tinité, tranche avec l'expression duœ tertiœ, que nous trouverons au cbap. 
Lxiiii^ et qui ne semble pas de même date. 

38 Et juraii per tàbeUam. Il y a plusieurs exemples de ce vote senatus^ 
consulta per tabellam : 

PATER P08VIT 

C. FLAVIO POLLIOIfl 

AVGVEALI C. !f. C. PBOIf. 

IIII VI B. !• D. LOCO DATO 

8. G. PBR TABBLLAM. 

(Mommsen, Insc, Neap.y 3950, 8951. ) 
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Seulement il y a celle difficulté que pour le sénat romain c'est seulement 
sous Trajan qu*on a commencé à voter avec des tablettes (Pline. Ep, m , 
M. Becker,il(Fm. AUerthumerj ii, 3, p. 9X1. Pauly, Real Encyclopédie^ t. VI, 
p. 4014}, et il est singulier de voir cet usage dans le sénat de Malaga, avant 
qa*il ait été reçu dans le sénat de Rome. L*auteur aurait-il mal compris 
la formule Patronum se cooptari talmla hospilaU , incisa in koc decrelo in 
dmontaposita permutas. (Haubold, Monum, kgal., p. 230.) 

Quant au serment spécial qu'on exige du sénat municipal, je n*en sais 
pas d'autre exemple. Ce sont les magistrats qui jurent, car ce sont eux 
qui sont responsables. 

9> Mommsen (p. 398] remarque que ce chapitre interrompt Tordre régu- 
lier des dispositions qui concernent les magistrats, et il suppose que c'est 
une addition au texte primitif de la loi. C'est, ce me semble, se tirer d'une 
difficulté en se jetant dans des difficultés plus grandes, car à quelle époque 
placer le texte primitif, et comment prouver qu'il y a interpolation ? 

L'observation de Mommsen est; du reste, fort juste, et comme il le 
remarque également^ la loi qui nous occupe est étrange à la placer sous 
Domitien. La première disposition de cette nature que nous rencontrions 
est du règne de Claude, c'est le sénatus-consulte Hosidien, qui est du règne 
de CJaude, et ce sénatus-consulte ne concerne que l'Italie et ne statue que 
sur un cas bien déterminé ; il défend seulement de détruire les édifices par 
spéculation : Placere «i quis negotiandi causa emisset quod œdificium^ ut di- 
ruendo plus adquireret quam quanti emisset, tum duplam pecuniam qua mer- 
catus eamrem ésset, in aéra inferri^ utique de eo nihilominus ad sencUum re- 
ferretur. Ainsi parle le monument original ( le meilleur texte nous a été 
donné par Mommsen, Berichte der sachsischen GeséUschaft 1852, p. 274 et 
suiv.)^ qui est fidèlement reproduit par Paul, dans son commentaire sur 
r^dit, 1. 52, D. Z>0 contrahend, empt. XTiii, 1. Senatus censuit ne quis domum 
viUamve dirueret quo plus sibiacquireretur^ neve quis negotiandi causa eorum 
gtttd emeret venderetve, pœna in eum qui adversus senatusconsultum fecisset, 
constituta est ut duplum ejus qtMnti emisset in œrarium inferre cogeretur^ in 
eum vero qui vendidisset^ ut irrita fieret venditio, Conf., ]« 2. C. Deœdif, 
priv.f VIII, 10. Negotiandi causa œdificia demoliri etmarmora detrahere 
edicto divi Vespasiani et senaiusconsulto vetitum est. 

Que cette législation se soU étendue peu à peu aux provinces, cela n'est 
pas douteux ( V. Bachofen, Ausgewahlte Lehre des Roem. Civilrecht), mais 
est-il probable que sous Domitien on ait pris de pareilles précautions pour 
Malaga, et surtout qu'on ait fait une loi plus sévère pour un municipe d'Es- 
pagne que pour Rome, puisque l'interdiciion de démolir est absolue, sauf 
le cas de rétablissement dans l'année P Est-il probable que les décurions de 
Malaga fussent compétenls pour statuer sur ces démolitions, tandis que pour 
l'Italie c'était le sénat qui statuait? Cette grande liberté municipale qu'on 
retrouve dans toute la loi me fait toujours craindre un excès de patriotisme 
comme nous en avons tant d'exemples en Espagne. 

*o Major pars. Si l'on entend par ces mots la simple majorité, ce chapitre 
serait en opposition avec les chapitres lxi, lxiv, lxvii, lxviii; mais on 
peut l'entendre de la majorité ordinairement requise, c'est-à-dire des deux 
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tiers. Eemarquez cependant qu'au chapitre lvii, majorem partem numeri 
a*riarum ne signifie que la simple majorité. 

*i II y a dans la lex JuUa municipaHs ou table d^Héraclée quelques lignes^ 
qui, pour le langage, ressemblent à ce chapitre (L. 73 et suiv.) : QuUms tocis 
ex lege locaUonis quam censor aUusve quis magistratus pubUcis vectigeUilmt 
tiltrove tributis fruendis tumdisve dkmt eis qm ea fruenda iuendave conducta Atf- 
lebunt ut uti fnU liceat... cautum est. Conf. Livius XLIII, 16. Rogatio repente 
sub unius tribuni nomine promulgatur : Quœpublicaveotiffalia tUtro trilmia 
C. Claudius et T. SemprorUm (ce sont les deui censeurs) laçassent, earata 
hcaiio ne esset. De integro locarentur et ut omnibus redmendi et eondueendi 
promiscuejus esset, 

^* Ci&s prœdiorum cognUores soot ici mentionnés pour la première fois. 
Nos sources ne connaissent rien de ces experts connaisseurs ou répon- 
dants, et c'est encore selon moi une idée moderne. A Rome, les ]>rœdto 
étant inscrits au cens, on n'admellail que ceux-là (Cic, pro Flacco, 3i, T9) 
comme cautionnement, on n'avait donc pas besoin d'experts; dans les pro- 
vinces, il y eut sous l'empire un cens qui, pour Texaclitude, ne le cédait eo 
rien à celui de Rome sous la république : où eût été la place de ces cagni-^ 
tores ? D'ailleurs cognilor en droit romain n'a pas ce sens d'expert» il signi* 
fie ou un juge, ou un défenseur (Dirksen, ManucUe, b. v), et c'est oe dernier 
sens que le mot de cognitores a dans les textes que cite M. Alommsen, Ytrr.^ 
y, 168. Hocjuris in omnes constitueras ut qui neque tUÂ notus esset^ uequc 
cognitorem locupletem daret^ in crucem toUeretur,^In CaUme^ 9 : Hoc auc- 
tore et cognitore hujus sententiœ. 

^ Il n'y a pas d'autre exemple de cette affiche annuelle du budget muni« 
cipal; et il est singulier que le sénat ne figure dans cette adjudication de 
la fortune publique que pour ordonner la publicité des mesures qui Ini 
échappent. A Rome, le questeur ue pouvait rien payer que de l'aveu du 
sénat ; ici le questeur ne parait pas, et le sénat non plus. M. Mommaen voit 
dans cette toute-puissance du magistrat un reste de l'ancienne constituUon 
latine; c'est une explication qu'il est difticile d'accepter. 

^ Ce mot de communeirevient souvent dans notre monument eonine sjr« 
nonyme ùepublicum. Il est rare en ce sens dans nos textes, et poar ceqni 
touche les prœdes et les prœdia l'expression usitée est m pu6jicum. Caton, 
cité par Festus, v^ quadaamtal : Prœdia in publicum dare, Varro, de L. 
L. 6, 74 : Prœs qui a magistratu interrogati*Sf in puHicum ut prou «t9t, à 
quo et quom respondety dicet : proBS, 

^s Sur les co^nttor^^, V. la note 42. 

^^ A Rome, on ne voit jamais de cognitores dans le sens que lui doune 
notre monument. 

^7 La phrase :eos cognitores ^ si quid eorum in quœ cognitores facii erunt ita 
non erity ne me parait pas complète, à supposer qu'elle soit latine. 

^ Partes tertiçp non minus quam duœ. V. supra, note 37. Celte expression 
se trouve, il est vrai, dans le Code Théodusieu, 1. 84, De decurion.^ XII, 1 : 
Ex reliquo numéro duobus tertiis supputandis; mais c'est dans une consti- 
tutiou de l'an 381. 

^^ Un passage de Suétone mal compris a, selon moi, inspiré notre texte, et 
j'y vois la preuve évidente d'une fabrication moderne. Claude^ c. : 
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Ad eas rei familiaris angustias decidit (Glaudius]> ut cum obUgatam œrario 
fidem liberare non posset, in vacuum lege prœdiatoria venalis pependerit tub 
•dtcto prœfeciorum (œrarii se.). Dans ce passage, il me semble qae legeprœ- 
dittMa n'a pas d*autre sens que, en vertu des conditions, en vertu de la loi 
mimdê l'engagement. Nous savons qu*il y avait un j'u^ prœdiatorium (Cïc, 
pro Baibo, 45) et Gaius nous dit qu'il y avait dans Tédit un litre De pr»- 
dkitoritw (L. 5i, De jure dot, D. XXlII^ 3) ; mais nous ne connaissons pas 
é^ eommentaiire ad legemprœdiatoriam. Il y avait une lex prœdiatoria comme 
une lex commissoria ; {«a? ayant ici le sens de clause, de loi du contrat. 
Dans notre texte, au contraire, les préfets de rserarium legem dicunt e lege 
prakUatoria, c'est-à-dire que \ai lex prœdiatoria est un texte législatif. Nous 
ne connaissons rien de pareil. Mommsen, p. 474, n. 44, retrouve une 
lex prœdiatoria dans Gaius, IV, 28, mais Gaius porte lege..,,toria^ et on y a 
lu prœtorta, censoria et Thoria, 

L'expression de Suétone, m vacuum lege prœdiatoria^ a donné lieu à une 
méprise plus considérable encore et plus évidente. Dans le texte de Suétone, 
m vacuum venaUs pependit, l'expression est claire : in vacuum pendere^ c'est 
être exposé en vente, c'est : pendre en l'air ; mais certains commentateurs 
de Suétone ont expliqué in vacuum dans le sens &in vanum, frustra. C'est co 
sens contestable qu'a choisi l'auteur de la loi de Malaga, et il a supposé 
une adjudication tentée lege prœdiatotHa, et à la suite pour le cas où il ne se 
présentait pas d'acheteurs, une vente à tout prix : in vacuum. Le texte de 
Suétone dément cette fausse interprétation. Dans Suétone, c'est en vertu 
de la lex prœdiatoria, c'est-à-dire de la clause même du contrat de gage 
que Claude in vacuum venalis pependit. Ici, au contraire, il y a une loi parti- 
culière pour les biens in vacuom vendendis qui est différente de la to 
preediatoria. N'est-il pas évident que notre loi a été construite sur ce pas- 
sage mal compris de Suétone? 

^ Mommsen a coupé les mots pecuniam in fore en pecunia et un mot inin- 
telligible^ minfore. Je suppose qu'il y a pecunia (m) inforo, el qu'on veut que 
l'argent de la vente soit payé publiquement comme dans nos enchères. Peu 
importe que chez les Romains on payât apud œrarium ; notre loi est une 
perpétuelle exception. Peut-être aussi l'auteur a- t-il ainsi traduit ïq: pecunia 
prœsens soivatur du décret de Verres qu'il semble avoir eu sous les yeux. 
Cic, In Verr., acl. II, 1, 146. 

81 Toujours une irrégularité singulière dans des formules qui chez les Ro- 
mains ne varient pas. Prœdas précède toujours prœdta ; ici au contraire il suit; 
les cognitores ne figurent pas dans la.rubrique. Une ligne plus bas nous trou- 
vons prœdes^prœdm-^ognitores , et plus loin proèdes—cognitores-^proèdia , 
Si Ton veut relire la note 35, on comprendra toute Timporiance de cette 
critique. Prœdia ne peut ni être avant prœdes^ ni s'en séparer, puisque 
les prœdia sont les biens des prœdes, 

82 Le droit accordé à la caution et à l'associé du vendeur, droit qui les 
assimile à l'hérilier, est quelque chose de nouveau qui ne se trouve pas 
dans nos sources. Comment la caution de l'adjudicataire peut-elle exercer 
des droits qui ne lui appartiennent à aucun titre? Et quant au socius, l'opi- 
nion générale n'est-elle pas que, suivant le droit romain, l'associé ne peut 
poursuivre ou être poursuivi que pour sa quote-part? L'auleur n'a-l-il pas 
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songé encore ici au décret de Yerrès que condamne Cicéron. In Verr,^ H, 
1, 143. Qui de ... censoribus redemerit socium ne admiitito. 

^ Mommsen, p. .450, reconnaît que cette obligation imposée aux édiles de 
déclarer aux. duumvirs l'amende quMIs ont prononcée, et de leur eu laisser 
la perception, n'était pas connue jusqu'ici. A Rome, au temps de la répu- 
blique , les édiles disposent librement du montant des amendes qu'ils oot 
prononcées. £n fut-il autrement sous Teuipire? nous Tignorons, mais rien 
ne nous montre la sujétion des édiles aux duumyirs. C'est encore une non- 
vauté. 

'^ Cet appel des duumvirs et des édiles au sénat municipal est aussi chose 
inconnue^ et contraire aux idées que les Romains se faisaient de Tindé- 
pendance des magistrats. Pour les grosses amendes, on Toit bien sous la 
république l'appel au peuple, et sous l'empire l'appel au prince qui esc ie 
représentant de la démocratie ; mais on n'y voit pas d'appel au sénat. 

^^ Quœque non erunt injustœ judicatœ me semble une expression étrangère 
aux jurisconsultes. Le judex romain ne prononçait pas, comme le nôtre, 
qu'une demande était injuste, il absolvait le défendeur. Si les décurions 
jugeaient (et il s'agit ici d'un judicium), la formule devait être semblable. 
Cest dans nos usages modernes qu'on peut dire : Attendu que l'amende est 
injustement prononcée. 

BB II est singulier que les duumvirs tiennent les registres dans une ville 
où il y a des questeurs^ et des questeurs qui donnent caution de leur ad- 
ministration, chap. LX. A Rome^ c'est toujours aux questeurs ou aux pré- 
fets de ïœrariumquQ ces fonctions appartiennent. Conf. Tac, Ann.^ XIII, 38. 

S7 Mommsen, p. 45ï, dit qu'il ne connaît point de dispositions analogues, 
et, en effet, on voit de bonne heure l'effort delà centralisation impériale, et 
l'institution des curatores énerver complètement les municipalités. Ainsi 
et toujours on arrive à constater pour Malaga une indépendance toute 
républicaine. Ou remarquera aussi combien ce chapitre est embarrassé dans 
sa rédaction, et en môme temps combien ce qu'il établit ressemble à une loi 
moderne : « Dans les trente jours de la recette, tout comptable sera tenu do 
« verser l'argent dans la caisse municipale; le Conseil municipal, ou uu 
a comité nommé par lui recevra et apurera les comptes. » Voilà ce qu'on a 
essayé d'habiller en latin législatif. 

^ Les sigics Q. E. R. E.^ pour quanti ea res eritt sont connus; mais il est 
singulier qu'ertï soit écrit en toutes lettres. 

»9 Ce chapitre est diUicile à comprendre. Mommsen (p. 451), que j'ai suivi 
dans la traduction, suppose que ces patroni cansœ, ces gens élus pour agere 
causampuUicam, senties commissaires dont parle le chapitre précédent, 
quand on charge les comptables de justifier de leur gestion, soit aux décu- 
rions, soit cuive de his accipiendis cognoscendis ex décréta decurionum... ne- 
goiium dalum erit. Cette explication semble naturelle quand on lit les pre- 
jniers mots du chapitre : Cum ita rationes reddentur. Mais une fois admise, 
on se trouve en face de difficultés assez grandes. Le paironus causœ est uu 
avocat (L. 12, D. De puU, jud,, XLVIIl, 1) et causam agere^ c'est plaider. 
Par exemple, Gains. lY, 15 : Vindicem dahat Oudicalus) qui pro se causam 
agere soUbai. Or, des commissaires municipaux qui examinent un compte 

publip ne spnt pas des avocats; et d'un antre cOCé, comme le remaniuu 
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Mommsen, on ne peut voir dans ce chapitre nne constitution d'avocat, 
car cbez les Romains c*est toujours une seule personne qui est chargée on 
de poursuivre, ou de défendre. Reste donc à dire que ces expressions tech- 
niques : patronus causœ, piMcam causam agere, causam cognoscere, acHo- 
nemordinaref qui ne s'appliquent qu*à des procès dans le Digeste, ont ici un 
sens plus général, et s*entendent d*une procédure administrative^ qui n*est 
pas un judkmm. G*est à cette opinion que s*arrête Mommsen ( p. 451 , 
note 178). Mais il reconnaît par cela même que les mots ont ici un sens 
nouveau et jusqu'à présent inconnu, ce qu'il est difficile d'admettre dans 
une langue juridique aussi parfaite que celle des Romains. 

^ DecurUmes habebit. Y. JBs Salpensantm, chap. xxti, et les notes. 

0* y. note 38, in fine. 

«2 Teriiœ semble parfaitement inutile. Y. sup, note 37. 

^3 L'expression uH quod recte fcuitwn esse volet se trouve dans la loi Servilia 
chap. xii^ et dans la loi MamUa Roscia, chap. m [Schriften der roem. Feld- 
messeff tome I^ p. 263, où je remarque que le utiquod est une correction de 
RudorCf, la leçon reçue jusque-là était utique). Mais dans ces exemptes le 
volet se rapporte à une seule personne, et il semble qu'il faudrait le mettre 
au pluriel dans notre texte, ou y insérer les mots qtUsque. Les formules ro- 
maines sont sacramentelles, mais elles ne violent par la grammaire. 

^ Ce fragment est trop incomplet pour qu*il y ait lieu de le critiquer. 
La restitution de Mommsen (sup., note &) est ingénieuse^ et donne à ce 
chapitre une apparence de vérité qui manque aux chapitres précédents. 
Les duumvirsde Malaga auraient ainsi ressemblé aux magistrats munici- 
paux que nous retrouvons dans le Digeste. Mais rien ne nous autorise à ac- 
cepter cette restitution, car nous voyons dans V^s ScUp^nsanum que pour 
les tutelles et les affranchissements, les duumvirs de Salpesa étaient fort 
privilégiés quant à la juridiction, et toute la table de Malaga est une suite 
de privilèges municipaux. On ne peut pas raisonner Ici par similitude. 



CONCLUSÏON. 

Si le lecteur a eu la patience de me suivre dans cette étude 
minutieuse, il aura vu, je crois, que lalangue de notre monument 
laisse beaucoup à désirer pour la date qu'on lui attribue; que 
les institutions de Malaga étaient différentes de tout ce qu'on 
sait et qu'on suppose aujourd'hui , que le citoyen de Salpesa 
ou de Malaga n'avait rien à envier aux citoyens de Rome, car 
il avait les mêmes droits civils , et des droits politiques qui 
manquaient à la métropole. Tout ceci est extraordinaire. Ce 
qui ne l'est pas moins, c'est que ces privilèges n'aient point 
laissé de trace, ni dans la jurisprudence, ni dans l'histoire. En 
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outre, il faut remarquer qu'à la différence de toutes les décou- 
vertes, ces lois ne viennent point éclairer les textes que nous 
possédons, et nous montrer à la fois et nos erreurs et des vérités 
nouvelles. Si les tables de Malaga sont vraies, nos connaissances 
n'oiit pas changé , la condition des villes latines est toujours la 
même , il n'y a eu d'exception que pour une ville d'Espagne. 
C'est un résultat nouveau en érudition. 

Quant aux personnes qui, douées d'une foi plus robuste, ne 
seront pas ébranlées par mes objections, et trouveront qu'une 
pareille fraude est impossible à supposer, je respecte leur hési- 
tation, car je sens tout ce qu'il y a d'imposant dans l'existence 
même de ces tables ; mais je demande à suspendre mon adhésion 
jusqu'à ce que la science m'ait démontré mon erreur, et je gar- 
derai pour moi une sage maxime qui nous vient d'Espagne, et 
qui n'est jamais mieux placée qu'en fait d'inscriptions: de toutes 
les choses les plus sûres, la plus sûre est de douter : De las cosas 
mas seguras , la mas segura es dudar. 



rrpocRAPmE hennuter, bue du boulevard, 7. batigkolles. 
Boulevard eitèrienr de Parif . 
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